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N° 1151. — LOI du 13 mars 1941 abro- 
geant l’article 4 de la loi du 17 juillet 
1937 instituant une taxe spéciale desti- 
née à couvrir les dépenses nécessitées 
par l'application de ladite loi. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres enlendu, 


Décrétons : 

Art, 49, — Est abrogé l’article 4 de la 
loi du 17 juiilet 1937 instituant, pour 
couvrir les dépenses nécessitées par son 
application, une taxe spéciale assise et 
recouvrée suivant jes règles fixées par la 
loi du 30 décembre 1922. 

Art, 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 mars 1941. 

PH. FÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Etai 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 1101, — LOI du 14 mars 1941 relative 
au transfert aux départements militaires 
de la liquidation des pensions de leurs 
personnels de carrière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1, — Les pouvoirs conférés au 
ministre des pensions par les lois du 
17 avril 1920 et du 27 avril 1920 sont, sous 
réserve des dispositions de la loi du 
18 septembre 1940 relative aux peasions 
civiles et militaires, transférés : 

1° En ce qui concerne les militaires et 
marins de carrière et les fonctisnnaires 
bénéficiant du régime des pensions mili- 
taires, respectivement aux secrétaires 


d'Etat à la guerre, à la marine, à l'avia- 
tion et aux colonies. Toutefois, pour les 
pensions d'invalidité, la constatation des 


droits de ces personnels incombe au «, 
crétariat général des anciens 
tants ; 

2° En ce qui concerne autre: mili. 
taires, au secrétaire d'Etat sous l'auto. 
rité duquel est placé le secrétariat géné 
ral des anciens combattants. Lu 

Art. 2. — La date de ce transfeit et Joy 
modalités d'application du présent 
seront fixées par des arrêtés interminit: 
riels signés par les secrétaires d'Etat j1. 
téressés et par le secrétaire d'Etat à l'ex 
nomie nationale et aux finances. 

Art. 3. — Le présent décret sera exteuts 
comme loi de l'Etat et publié au Journg 
officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur et à la 
marine, 


‘1 


A! DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'E!at 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 
Le général de brigade aérienne, 
secrelaire d'Etat à l'aviatron, 
Gl BERGEREPT. 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! FLATON, 


N° 2411. — LOI du 20 mars 1941 relative à 
la formation d'un groupement pour l'25 
surance des risques maritimes, 


Nous, Maréchal de France, chef de !'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Les sociétés d'assurance par 
actions ou à forme mutuelle, autres qua 
celles visées aux paragraphes 1°, 2°, 3, 
4° et 6° de l’article 1° du décret-loi du 
14 juin 1938, sont autorisées, nonobstant 
toutes dispositions législatives ou stalu 
taires contraires, à participer à Ja forma 
tion d’un groupement ayant pour objet 
de garantir les risques maritimes ordi 
naires auxquels sont exposés les corps ds 
navire ainsi que les cargiisons o facuk 
tés. 

Art. 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lo 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 20 mars 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER, 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marinë 
Al DARLAN, 


— + 6e +— 


Etat 


ces 


ne; 


Etat 


1 


rAt2urie ia loi du 28 octobre 1940 soumei- 
iani au regime forestier certains terrains 
hoises. 
vous, Maréchal de France, chef cle l'Etat 
rancais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

art. — Ja loi du 28 octobre 1940 
sumettant au régime forestier les ter- 
mains boisés appartenant aux communes 
et aux établissements publics et qui, quoi- 
que susceptibles d'aménagement ou d'une 
exploitation régulière, n'étaient pas en- 
core soumis à ce régime, est applicable 
à l'Algérie, sous réserve des modifications 
suivantes, 

Art, 2, — Le gouverneur général de 
l'Algérie prononce la soumission sur pro- 
positions de l'administration forestière et 
prés avis du conseil de gouvernement, 

Art. 3. — Par dérogalion aux disposi- 
{uns de l'article 79 de la loi forestière 
spéciale à l'Algérie du 21 février 1903, 
les conseils municipaux ou les adminis- 
trateurs des établissements publics ainsi 
que les conseils généraux ne seront pas 
ippelés à donner leur avis sur les sou- 
missions au régime forestier à intervenir 
en exécution de la présente loi. 

Art, 4. — La présente loi sera publiée 
u Journal officiel et exécutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de Etat 
francais 
L'amiral de la flotte, 

wunistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Al DARLAN, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 

— 6-06 


N° 1279, — LOI du 26 mars 1941 fixant les 
mesures de dégagement des cadres civils 
du secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art, {9r, — 1, — En vue de réaliser les 
suppressions d'emploi jugées nécessaires, 
le secrétaire d'Etat à l'aviation pourra 
procéder depuis la date de la présente joi 
jusqu'à l'expiration du douzième mois 
suivant la date de la cessation des hosti- 
lités à la mise à la retraite d'office des 
fonctionnaires en surnombre au secréta- 
at d'Etat à l'aviation, cinq ans avant 
les limites d'âge actuellement en vigueur. 

Toutefois, pour les ingénieurs des tra- 
“aux aéronautiques, les agents technique: 
et les agents réceptionnaires, cette mise 
à la retraite pourra être prononcée sep! 
ins avant les limites d'âge. 

2. — Jusqu'à la même date, les fonc- 
llonnaires du secrétariat d'Etat à l'avia- 
uon pourront, sur leur demande agréée 


__ LOI du 25 mars 1941 étendant à ! 3 4 és 
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r le secrétaire d'Etat, être 
quels que soient 
durce de leurs services, 
JS, — Chaque mise à la retraite pronon- 
cée en application des dispositions de la 
présente Joi entrainera la diminution 
d'une unité de l'effectif légal au 31 dé- 


cembre 1940, du corps où du cadre inté- 


ressé, 
Art. 2, — Les fonctionnaires civils ad- 
Mis à la retraite par application de l'ar- 


ticle 1% à une date antérieure à celle ré- 
sultant de la limite d'âge qui leur aurait 
été applicable en verlu des dispositions 
actuellement en vigueur, auront droit sans 
condition d'âge : 

1. — S'ils remplissent la condition de 
durée de services exigée pour l'ouverture 
du droit à une pension d'ancienneté, à 
une pension de cette nature, 

Les services entrant en comple pour la 
liquidation de cette pension seront ceux 
que les intéressés auraient accomplis sous 
le régime des limiles d'âge actuellement 
en vigueur, sans que la bonification qui 
leur est ainsi accordée puisse dépasser 
quatre ans. 

2. — S'ils ne remplissent pas cette con- 
dition et s'ils ont au moins vingt-cinq 
ans ou vingt ans de services effectifs, se- 
lon que Je droit à la pension d'ancienneté 
leur aurait été ouvert à trente où à vingt- 
cinq ans de services, à la jouissance d'une 
pension d'ancienneté, concédée et calcuiée 
comme s'ils avaient accompli respective- 
ment trente ou vingt-cinq ans de services. 

Art. 3. — Les fonctionnaires réunissant 
au moins quinze ans de services effectifs, 
autres que ceux visés à l’articie 2, pour- 
ront ètre admis sans condition d'âge, À 
la retraite avec jouissance immédiate 
d'une pension calculée à raison d'un 
trentième du minimum de la pension 
d'ancienneté pour chaque année de <servi- 
ces de Ja catégorie A, d'un vingt-cin- 
quième pour chaque année de services de 
la catégorie B, ou de services militaires, 
Je montant de la pension ne pouvant ex- 
céder Jedit minimum augmenté, le cas 
échéant, de Ja rémunération des bon:fica- 
tions pour services hors d'Europe, des 
bénéfices de campagne et des bonifications 
pour services aériens, 

Aux services effectifs s'ajoutera, le cas 
échéant, une bonification de six mois par 
année de service effectif accomplie au 
delà de la quinzième, liquidée dans les 
mêmes conditions que les services accom- 
plis en dernier lieu, sans que la honifica- 
Uon ainsi accordée aux intéressés puisse 
être supérieure au temps restant à accom- 
plir jusqu’à leur limite d'âge ni changer 
la nature de la pension. 

Art. 4. — Les fonctionnaires réunissant 
moins de quinze ans de services effectifs 
et ne pouvant invoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle 29 de la loi du 14 avril 1924 perce- 
vront pendant un temps égal à la durée 
de leurs services effectifs, une rémuaéra- 
tion égale aux deux tiers du minimum de 
la pension qui leur serait allouée s'ils 
étaient admis à la retraite d'ancienneté 
de services. 

Art. 5. — Les fonctionnaires auxquels il 
sera fait application des dispositions qui 
précèdent continueront à percevoir, à 


compter de la date de leur radiation des 
leur traitement :rajoré de 
demnité spéciale temporaire, et Je cas 
échéant des indemnités 
famille ou des allocations 
traitements et indemnités 
pendant une durée déterminée à raison 


C idres, 


pour charges de 
familiales, Ces 


seront 


d'une période d'un mois de traitement par 
année de services effectifs, cette durée ne 
pouvant excéder six mois, ni être supés 
lieure au temps qui resterait à accmplit 


par les intéressés jusqu'à la limite d'âge 
qui leur était applicable, sous le régime 
actuellement en vigueur, 

Les émoluments ainsi perens serent ex- 
clusifs des arrérages des pensions prévues 
par les articles 2 et 3 et de rémunéra- 
tion prévue à l'article 4 pensant ia durée 
du temps où ils seront alloués, 

Il sera fait déduction de cette période 
dans le calcul de celle pentant laquelle 
sera servie ladite rémunération. 

Art, 6. — Les béréficiaires des disposi- 
lions précédentes, réunissant moins de 
vingt cinq ans de services effectifs pour- 
ront opter pour l'attribution immédiate 
d'un pécule dont le montant sera calculé 
sur Ja base, par année de services effec- 
tifs, d’un cinquième du dernier traite. 
ment budgétaire annuel perçu par 1'inté- 
ressé, 

Ce pécule sera augmenté de 50 p. 10 
lorsqu'il sera affecté soit à J'acquisition, 
à l'extension ou à l'exploitation d'un 
domaine rural, soil à la création ou à 
l'extension dans une commune rurale 
d'une entreprise industrielle de petite ou 
moyenne importance, dans des condition 
qui seront déterminées par arrêté 
tériel, 

En aucun cas, le 


pécule ne pour'a, 


compte tenu de cette majoralion, dépas- 
ser 200.000 fr, au total, 
L'option prévue ci-dessus devra être 


exercée dans un délai maximum de deux 
ans à partir de la radiation des cadres, le 
montant des allocations utre 
de pension ou de rémunération prevues 
par les articles 2, 3, 4 étant, s'il y a lieu, 
précompté sur le montant du pé’u'e de- 
mandé, 

Les bénéficiaires du pécule ne pourront 
prétendre au remboursement de leurs res 
tenues pour pensions, prévu par j'arti- 
cle 17 de Ja loi du 14 avril 4024, 

Art. 7. — Pour les fonctionnaires mis À 
la retraite par application de Ja présente 


versées à 


loi et nonobstant toutes dispesitions Con 
traires, le droit à pension des veuves sera 
ouvert, même Si le mariage a été con- 
tracté moins de deux ans avant la cessne 


tion de l'activité, sous la réserve que «8 
temps à courir entre Ja date du inariage 
et la limite d'âge résultant de Ja législa- 


tion en vigueur soit au moins de deux 
ans, 
Art. 8, — Le droit à pénson des ayants 


cayse des bénéficiaires de la présente loi 
sera ouvert dans les conditions générales 
de la législation sur les peasions, compte 
tenu de l'article 7 précélent, le montant 
de celte pension étant calcuté d'avrès ls 
taux de la pension À laquelle Je bénéficiaire 
pouvait prétendre par application des dis« 
positions de la présente lui. 

Art. 9, — Les ingénieurs de l'atronane 
lique et les ingénieurs des ‘ravaux acro. 
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nautiques de l'Etat, auxqueis il sera fait 
#pplication des dispositions de l'arti- 
ele 7 ($ 1) et de l’article 2 de la pré- 
sente Joi, qui justifient du temps de pré- 
sence dans le personnel navigant prévu 
par l'article 6 de la Joi du 20 mars 1258, 
pourront, dans Je mois qui suivra leur 
mise à Ja retraite, opler pour un co'gé 
de personnel navigant. Dans ce cas, ils 
exclus de avantages 
par la presente loi. 


seront tous les 
genti 

Art. 10, — Le présent décret sera pubiié 
au Journal offiviel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 26 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, ehef de l'Ela! 
français: 


Le seciélare d'Etat à l'aviation. 
BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
BOUTHILLIER, 


— +<0+ 


Loi du 18 mars 1941 relative à la limite d'âge 
des inspecteurs généraux, des architectes 
ct vériticateurs des services d'architecture 
de l'administration des beaux-arts, 


RecGlicatf au Journal officiel du 20 mars 
4%1: page 128, 2 colonne, article 1°, 
8e ligne, au lieu de: « des inspectenrs géné- 
Jaux, des architectes (bâtiments civils et pa- 
Sais nationaux et imonuments historiques) », 
hre: « des inspecteurs généraux, des archi- 
tectes et des vérificateurs (bâtiments civils et 
palais nationaux et monuments historiques) ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 972. — Décret du 28 février 1941 Insti- 
tuant un comité d'organisation proles- 
Sionnelle. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAT DE FRANCE, 
CHEF DE L'ETAT FRANCAIS 


Vichy, le 27 février 1941. 
Mousieur le Maréchal, 

Vous avez fixé les principes qui doivent 
inspirer l'organisation professounelle dans 
d'ordre nouveau que Vous avez instauré, 
Vous venez de les rappeler publiquement 
aux travailleurs français. 

Vous voulez que les intérêts égaïstes 
s'effacent devant le hien commun, car Ja 
rénovation française d'abord sur le 
sentiment profond de là comimuinauté na- 


tionale, familiale, professionn 
Aussi, l'organisation de Ja profession 
depasse-t-elle le seul règlement équitable 
des rapports du capital et du travail ecnsi- 
dérés comme des entités rivales. Elle doit 
d'abord restaurer dans le métier la notion 
de l'intime solidarité des hommes qui, 


puissants où humibles, collabœæent à la 
lâche commune, 

C'est normalement au sein de l'entre- 
jrise, cellule de base, où déjà se trou- 
vent rassemblés ct organisés, en vue d’une 
méme tin, les divers éléments hiérarchi- 
ques du corps de métier, que cette notion 
de hien commun doit commencer à se 
dégager. 

n'est jus possible, toutefois, d'imposer 
en ce domaine des formules à priori et un 
texte de loi est ici irmipuissant à créer un 
ordre nouveau. La loi ne pourra que sanc- 
honner une institution jaillie de Ja nature 
éme des choses et de la volonté des 
hommes, guidés et soutenus par le Gouver- 
nement, 

C'est pourquoi, our entreprendre cette 
œuvre fondamentale, Jarge enquête est 
d'abord nécessaire, Vous donnez inission 
de la faire à un comité, au sein duquel 
la plus grande place est donnée à ceux 
qu'elle concerne: patrons, techniciens, ou- 
vriérs et employés. Ce comité, au terme 
de ses travaux, devra vous soumettre un 
projel de statut des professions. 

Ses Inéthodes de travail Jui sont donc 
dictées. Pour présenter le statut des pro- 
fessions, 11 devra être dominé jar le souci 
d'une constante recherche du réel, derrière 
les apparences idéologiques ou intéressées, 
atin de s'appliquer à suivre ses contours 
divers et parfois mouvants, y parviendra 
s'il sait obtenir Ie concouwrs des hommes 
qui, dans le passé déjà, ont su s'attacher 
à ces problèmes. C'est à ces conditions 
qu'il pourra parvenir à des conclusions à 
la fois müiies et rapides, pour répondre 
sans retard aux exigences de l'organisation 
des forces productives de la nation. 

Si le projet préparé selon ces données 
lraduit exactement votre pensée, nons 
avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien la revétir de votre signature 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de notre jrofond respect. 

L'amiral de la flotie, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
VIERRE FUCHEU. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Nous, Maréchal de France, chef de P'Etal 
français, 

Sur le rapport du vice-président dn con- 
seil, du ministre secrétaire d'Etat à l'éca- 
nomie nationale et aux finances, du se- 
crétaire d'Etat à la production industwielle 
ct du secrétaire d'Elat au travail, 


Décrétons : 


Art, 19, — Jl est institué un comité de 
l'organisation professionnelle chargé de 
préparer et de soumettre au chef de l'Etat 
un jæojét de statut des professions. 

Art. 2. — Le comité visé à l'article pré- 
cédent disposera, en vue de l'accomplisse- 
ment de sa mission, des plus larges pou- 
voirs d'enquête et de consultation tant 
auprès des administrations publiques 
qu'auprès des organisations professionnel- 
les existantes et des entreprises indus- 
trielles ou commerciales. 

Aet. 3. — Le comité est composé de 
représentants des administrations publi- 


ques et de vingt et un membres 44...; 
par décision du vice-président 
des secrétaires d'Etat au travail et à 
production industrielle, choisis en 
lité des représentants des patrons. 1, | «1 
ciens, artisans, ouvriers et employés, «64 
parmi les personnalités qualifiées pay 1.0. 
expérience des questions sociales. 
Art. 4. — Le présent décret sera pu) 
au Journal officiel. | 


Fait à Vichv, le 28 février 1944. 
PH. PÉTAIN 


Par Je Maréchal de France, chef de ! Fit 
francais : at 
Le vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Ftat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
a la production industrielle, 
VIRRRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etal au 
RENÉ BELIN. 
Le secrélaire d'Etat aux 
JEAN BERTHELOT. | 


6 


Comité de l'organisation professionnelle. 


L'amiral de Ja flotte, ministre 
dent du conseil, 

Vu le décret du 28 février 1941 instituant un 
camité de l'organication professionnelle, 


vive-nrési. 


Arrèle: 
Art. ter, — Sont désignés comme membres 
du comité de l'organisation professionnell 
MM. 


Allix, de la confédéralion générale des ra. 
dres. 

René Bard, secrétaire général adjoint Je la 
fédération des mineur. 

Gérard Bardet, constructeur de machines ai 
tomatiques. 

Marcel Bonnet, de la fédération des syndicats 
de l'habillement. 

Georges Bouf, vice-président de Ja fédération 
nationale du bâtiment et des travaux pi- 
blics. 

Antoine Charrial, président de Ja chamire 
consultative des coopératives de prelur- 
tion, président de la coopérative de produr- 
tion L'Avenir. 

Georges Chassagne, chargé de mission 
cabinet du secrétaire d'Etat à la prodo:- 
tion industrielle, représentant le secrétaire 
d'Etat à Ja production industrielle. 

De Clavière, du syndical de maîtrise des mi 
nes. 

Dauvergne, inspecteur des mines, 
tant le secrétaire d'Etat aux communira- 
tions. 

Henri Donon, président de l'union des svndi 
cats du textile. 

Dubois, ingénieur de Ja confédération des lra- 
vailleurs intellectuels. 

Maxime Foulet, employé de commerce, St- 
crétaire général de l'union des 
d'ouvriers et employés de la région par: 
sienne. 

Uenri Huguet, maître serruricr, président du 
comité d'entente et d'action artisanale. 

André Jeannin, maître plombier, présilent 
de Ja chambre des métiers du Cher. 

Pierre Laguionie, administrateur des 
magasins du Printemps. 

Jacques Lenté, président de l'union des 
dustries métallurgiques et minières. 


1h 
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jeun Mersch, président du comité des jeunes ! organisation des justices de paix et les] Art 3. — Les candidats dont des noms se- 

patrons. lois qui l'ont modifiée, notamment Ja Joi | ront portés sur la liste arrêtée par le garde 


gené Mignon, agent de fabrique, des syndi- 
cats professionnels. 

Henri Moysset, secrélaire général de la vice- 
urésidence du conseil. 

Georges Painvin, président de l’unjon des in- 
dustries chimiques et des aciéries d'Ugine. 
ubert Perrot, chef de cabinet du secrétaire 
Etat au travail, représentant le secrétaire 
d'Etat au travail. 

Marcel Poimbœuf, secrélaire général de la 
téération des employés (syndicats chré- 
tiens). 

Lucien Romier, chargé de mission auprès du 
chef de l'Etat, 

Marcel Roy, du syndicat des métaux. 

Auguste Savoie, du syndicat de l'alimenta- 


1 
À 


Juks Verger, entrepreneur d'électricité, pré- 
sident de la confédération natlonale des as- 
sciations professionnelles mixtes. 

zaïreya, directeur de l'économie générale, 
représentant le secrétaire d'Etat à l'écono- 

nationale et aux finances. 


art. 2, — Le bureau du comité de l'orga- 
risation professionnelle est constitué comme 


1, 


Président. 


M. Henri Moysset, secrétaire général de la 
vice-présidence du conseil, 


Vice-présidents. 


M. Jacques Lenté, président de l'union des 
fndustries métallurgiques et minières. 

M. Auguste Savoie, du syndicat de J'alimen- 
(ation. 


l'résident des séances de commission. 


M. Lucien Romier. 


Secrétaires. 


M. de Wailly, directeur adjoint au secré- 
tariat d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances. 

M. le commandant Cebe, chargé de mission 
au secrétariat général de la vice-présidence 

onseil. 


Art. 3. — Les réuniors du comité ct les 
Inôdalités de son fonctionnement seront 
liées par le bureau, 


Ar!. 4, — Les conditions d'attribution de 
frais de déplacement aux membres du comité 
qui n'appartiennent pas à une administration 
pubique seront délerminées par un arrûèté 
interministériel, 


Fait à Vichy, le 26 mars 191, 
DARLAN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


\° 1125. — Décret du 15 mars 1941 modi- 
fiant les dispositions du décret du 4 juil- 
let 1936 portant règlement d'administra- 
tion publique sur l'examen professionnel 
Lour la nomination des juges de paix. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
lunistre secrétaire d'Elat à la justice, 

. Vu la loi du 12 juillet 1905, concernant 

la compétence des juges de paix et la ré- 


du 14 juin 198; 

Vu le décret du G août 1918 fixant les 
conditions et les progratumes de l'examen 
professionnel institué par la loi du 14 juin 
1918 pour la nomination des juges de paix 
et les décrets qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 5 novembre 1226 relatif 
aux conditions de nominations des juges 
de paix; 

Vu le décret du 9 avril 1927 fixant les 
conditions et le programme de l'examen 
professionnel pour la nomination des ju- 
ges de paix; 

Vu le décret du 4 juillet 1996 relatif à 
l'examen professionnel pour la nomina- 
tion des juges de paix; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

Art. 14%, — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 5 du décret du 4 juillet 19% est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Le jury siège dans Ja ou les villes e 
seront désignées par arrêté du garde des 
sceaux », 

Art. 2. — L'article 7 du décret du 4 juil- 
let 1936 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les épreuves orales ont lieu dans la 
ou les villes désignées par arrêté du garde 
des sceaux, comme siège du jury, aux 
jours et heures qui seront fixés par le 
président du jury et en séance publique ». 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 15 mars 1941, 

PH. PÉTAIN: 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
äinistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

+- 


Examen d'aptitude aux fonciions de juge 
de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l'article 19 (88 23 et 4) de la loi du 
42 juillet 1905, modifié par les lois des 1% juin 
1918, 3 août 1926 ct décret du 5 novembre 
1926; 

Vu les décrets des 4 juillet 1936 et 15 mars 
1941 relatifs aux condilions de l'examen d'ap- 
titude aux fonctions de juge de paix, 


Arrèle: 

Art. 4er, — La session de l'examen profes- 
sionnel, institué par les paragraphes 3 et 4 
de l'article 49 de la loi du 12 juillet 1%», mo- 
difiée par les lois des 14 juin 1918, 3 août 1926 
et décrels des % novembre 1926, 4 juillet 1936 
et 15 mars 1941, relative aux condilions de re- 
crulement et d'avancement des juges de paix, 
sera ouvert, à Paris, le 30 juin 1941. 

L'examen commencera par les épreuves 
écrites. Celles-ci auront lieu à Paris et dans 
les villes qui seront ultérieurement désignées 
par arrêté du garde des sceaux. 

Art. 2, — Sont seuls admis à se présenter 
à l'examen les candidats réunissant les con- 
ditions prévues par l'article 2 du décret du 
4 juillet 1996, les lois des 17 juiliet 1940 et 
4i aoûl 1940, où qui ne soni pas exclus par 
la loi du 3 octobre 1940, 


des sceaux, conformément aux dispositions 
de l'article 4 du décret du 4 juillet 19%6, re- 


cevron! une convocalion du m Ê de Ja 


justice. Celte convocation indiquera 1 jour, 
l'heure et lc lieu de l'examen écrit 
Art. 4. — Les deux épreuves écrit auront 


lieu ic mème jour, l'une à neuf h 
l'autre à quatorze heures trente. 

Le temps accordé pour chaque composition 
sera de trois heures, Les candidats seront 
inslalks de façon à ne pouvoir communiquer 
cntre eux, ni avec le dehors. La surveillance 
sera confiée, à Paris, à. un membre du jury 
assisté d'un ou de plusieurs fonctionnaires 
du ministère de la justice «et, en province, 
à des magistrats appartenant aux cours d'ap- 
pel des villes choisies comme centres d’'exas 
men écrit sous le contrôle des premiers gré- 
sidents et procureurs généraux. 

Les sujets de compositions écriles, com- 
muns à tous ies candidats, seront choisis par 
le jury et adressés, sous enveloppe cachetée, 
aux procureurs généraux des cours d'appel, 
centres d'examen. Chaque enveloppe Sera ou- 
verte dans la salle d'examen par le magis- 
trat chargé de la surveillance et en présence 
des candidats. 

Les candidats pourront utiliser, seulement 
pour la première épreuve relative à un pros 
jet de jugement, les ouvrages suivants qu'ils 
apporteront 


Codes et lois pour la France, l'Algérie cf 
les colonies, par Carpentier, 

Codes français et lois usuelles, par Rivière, 

Petite collection Dalloz. 

Petit code Carpentier, 


l'usage de notes ct documents est formel. 
lement interdit. 

Les candidats ne se serviront que du ga: 
pier uniforme qui deur sera remis par le 
magistrat chargé do la surveillance. 

Les candidats devront écrire leurs 
ct prénoms en tête de leur feuille de come 
position qu'ils signeront, 


norns 


Art. 5. — Les épreuves orales auront lieu 
dans la ou les villes qui seront ultéricures 
ment désignées par arrêlé du garde des 


sCCaUux, 


Art. 6. — Chacun des candidats déclaré 
admissible aux épreuves écrites recevra une 
convocalion personnelle fixant le lieu, le jour 
et l'heure où il devra se présenter pour su- 
bir devant le jury de l'examen les épreuves 
oraies. 


Art. 7. — Les candidats subiront les épreuves 
orales en suivant l'ordre alphabétique de 
l'iniliaie de leur nom. La lettre par laquelle 
il sera commencé sera tirée au sort avant 
les épreuves écrites. 

La durée n'en devra pas excéder une heure 
pour chaque candidat, 


Art, 8. — Conformément aux dispositions 
de l'article 140 du décret du 4 juillet 1956, 
le jury, après chaque session, adresse au 
garde des sceaux, avec un rapport sur es ré- 
sultats généraux et la valeur de l'examen, 
la liste, par ordre de mérite, des candWata 
définitivement admis. 


Art. 9. — Les candidats figurant sur la 
liste d'aptitude sont nommés juge de paix de 
ie classe. 

Après délibération spéciale du jury, le pré- 
sident désignera au ministre ceux des can 
didats qui lui paraitront susceptibles d'être 
nommés directement aux fonctions de juge 
de paix de 3° classe. 


Art, 10, — Les mnatières sur lesquelles 
portent l'examen écrit et les épreuves orales 
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sont par larrélé du août des conseils municipaux des communes teur d'un titre de cireuialion régulier, rte 
séré au Journal officiel et 21 août 1956. intéressées, le classement pourra étre pro- | de circulation temporaire ou sauf-conduit 
Fait à Vichy, le 17 mars 1941. noncé par arrété du gouverneur général de | délivré comme il est dit à l’article 2. > 

l'Algérie ». - 

» re F Art. 5. — au présent dé. 
Art, 2. — Le ministre éecrélaire € Elà cret sont passibles des peines prévues à 
+. ; à l'intérieur et le miniétre secrétaire d'Etat | l’article 471 ($ 15) du code pénal, sans pré- 


Corimission d'exemen des cas de déchéance 
de la nationalité française. 


Le garde di cceaux, ministre secrétaire 


d'Elat à la justice, 


Vu l'article 2 du décret du 10 septembre 
4940 créant une commission d'examen des 
cas de déchéance de Ja nationalité française, 
modifié par Je décret du 3 mars 1941, 

Arrèle : 

Article unique Sont imeinbres 
de la commission d'examen des cas de dé- 
chéance de Ja nationalité française: 

M. le général de division Boucherie. 


M. le capitaine de corvelte Hrunet. 
Fait à Vichy, le 23 mars 1941. 
JOSEPIL DANTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur. 


L'exequatur a été délivré à M. Ramon L. 
de Oliveira Cezar, consul général de la ré- 
publique Argentine, à Paris. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 720, —— Décret du 16 février 1941 modi- 

- fiant la procédure de classement des por- 
tions délaissées des routes nationales en 
Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifint 
la procédure de classement des portions de 
routes délaissées ; 

Vu le décret du 22 février 1936 rendant 
applicables en Algérie les dispositions du 
décre! du 30 octobre 1935: 

Vu le décret du 29 juillet 1939 donnant 
pouvoir au gouverneur général de l'Algérie 
jour autoriser l'exécution des travaux et 
es classements dans le réseau des routes 
nationales des voies neuves, lacunes, rec- 
titications ou embranchements d'une lon- 
gueu- inférieure à 20 kilomètres, ainsi que 
es déclassements correspondante, avec re- 
mise éventuelle des délaissés: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux com- 
inunications ; 

Sur Je du minietre secrétaire 
d'Etat à l'antérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Décrétons : 

Art, fe, — L'article du décret du 
22 février 1936 rendant applicables à l'Al- 
gérie les dispositions du décret-loi du 
30 octobre 1935, modifiant la procédure de 
classement des portions de routes délais- 
sées, est complété par l'adjonction eut- 
vante: 


{er 


sous Ja réserve qu'en cas d'accord 


des conseils généraux des départements ou 


aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal offi. 
ciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 16 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : , 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTOY 
Le ministre Secrélaire d'Elal 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 1201, — Décret du 22 mars 1941 éten- 
dant à l'Algérie le décret du 25 octobre 
1940 sur la circulation des Français et 
des étrangers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 2 
des étrangers ; 

Vu le décret du 14 mai 198 réglementant 
les conditions de séjour des étrangers en 
France ; 

Vu le décret du 23 septembre 190, no- 
tamment son article 2; 

Vu le décret du 25 octobre 1940 sur la 
circulation des Français et des étrangers ; 

Vu les propositions du gouverneur gé- 
néra! de l'Algérie; 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 


mai 1938 sur la police 


Décrétons: 

Art, 4, — Toul Francais, ciloven ou 
non, est autorisé, sous réserve des disposi- 
tions particulières concernant Ja circula- 
tion des véhicules automobiles, à circuler 
librement dans les trois départements de 
l'Algérie du Nord où dans les territoires du 
Sud de l'Algérie, suivant qu'il réside, 6oit 
dans l’un de ces départements, soit dans 
l'un de ces territoires. IL doit, toutefois, 
justifier de sa nationalité et de son identité 
à toute réquisition des agents de l'autorité, 

Art, 2. — Aucun français, citoyen ou 
non, ne peut passer d'un département de 
l'Algérie du Nord dans les territoires du 
Sud l'Algérie ou vice versa, s'il n'est 
muni d'une carte de circulation temporaire 
ou d'un sauf-conduit délivré par l'autorité 
de police dans les conditions fixées par 
instructions du ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur. 

Art. 3. — Tout étranger, autorisé à <é- 
journer en Algérie, peut 6e déplacer hbre- 
ment dans le canton judiciaire de sa rési- 
dence ainsi que dans les cantons judiciaires 
limitrophes compris dans l'Algérie du Nord 
ou les territoires du Sud, suivant qu'il ré- 
side dans l'Algérie du Nord ou dans les ter- 
ritoires du Sud, le tout à la condition 
d’être muni d'un titre régulier, c'est-à-dire, 
soit le titre de voyage sous le couvert du- 
quel il a pénétré sur le territoire français, 
soit le permis de séjour délivré pour un 
£éjour de plus de deux mois, à dater du 
jou” de franchissement de la frontière. 

Art. 4. — Aucun étranger ne peut se dé- 
Eee en dehors de la zone de libre cireu- 
ation précisée à l'article 3 sans être por- 


judice des sanctions administratives qui 
pourraient être prises à l'encontre des con- 
trevenants, 

Art. 6. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est éharg 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel el inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
muustre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Al DARLAN. 


+0 


Nominations de maires. 


Par arrêté en date du 26 mars 1941, l'amt- 
ral de la flotle, ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, a, par application de la loi du 
16 novembre 1940 portant réorganisation des 
corps municipaux, procédé aux nominations 
suivantes: 


AVEYRON 


M. Bonnefous (Raymond), docteur en méde- 
cine, est maintenu dans ses fonctions de 
tuaire de la ville de Rodez. 

M. Caussignac (Louis), receveur de l'enre- 
gistrement en retraite, est maintenu dans <es 
fonclions de maire de la ville de Millau. 

M. Tourlonde (Georges), notaire, est nommé 
maire 4e la ville de Decazeville, en remplacc- 
ment de M, Ramadier. 


INDRE 


M. Deschizeaux ‘Louis), député, est main- 
tenu dans ses fonctions de maire de Ja ville 
de Châteauroux, 

M. Chasseigne {François député, 
nommé maire de la ville d'Issoudun, en rem- 
placement de M. Merilac, décédé, 


LOT-ET-GARONXE 

M. Gaillard (Maurice), propriclaire agrieut- 
teur, est nommé maire de la ville de Mar- 
mande, en remplacement de M. Casse, 

SAVOIE (TAUTE-) 

M. Trolliel (Germain), président de la délé- 
galion spéciale, est nommé maire de la ville 
de Thonon, en remplacement de M. Gander, 

+ 0 


Administration centrale. 


Par arrèlé de l'arniral de la flotte, ministre 
secrclaire d'Elat à l'intérieur, en date du 
mars 1941, M. Ourgaut, sous-préfet de Bellar, 
est nommé rédacteur de 1re classe à l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérivur, 


Administration préfectorale. 


Par arrélé de l'amiral de la folle, minisire 
secrélaire d'Eiat à l'intérieur, en date du 26 
mars 1941, M. Mailhos, sous-préfet de Ma- 
venne, a élé admis à faire valoir ses droits à 
la relraite 


Mars 1941 
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arrêté de l'amiral de la flotte, ministre 
here d'Etat à l'intérieur, en date du 
sm rs 4941, M. Servain, sous-préfet de Brest, 
‘à nommé président du conseil de préfec- 


are n'erdépartemental de Nantes, en rempla- 
coment de M. Colombie, précédemment admis 


àfare valoir ses droits à la retraite. 
— 06 


par arrêtés de l'amiral de la flotte, ministre 
gerctaire d'Etat à l'intérieur, en date du 
% mars 1941, les nominations suivantes ont 
été ettectuées dans l'administration préfecto- 


M. Pujes, sous-préfet de Tournon, est 
nommé secrétaire général pour l’administra- 
tion de la préfecture du Rhône, en remplace- 
ment de M. Dauliac, précédemment nommé 
préfet de la Haute-Savoie, 


M. Capifall, sous-préfet de Lannion, non 
installé, est nommé sous-préfet de Tournon, 
en remplacement de M. Pujes, nommé secré- 
taire général pour l’administration de la pré- 
fecture du Rhône. 


M. Pinel, sous-préfet de Bastia, non installé, 
est nommé sous-préfet de Lannion, en rem- 
placement de M. Capifali, nommé sous-préfet 
de Tournon. 

M. Rix, sous-préfet de Lunéville, non ins- 
talk, est nomimé sous-préfet de Bastia, en 
remplacement de M. Pinel, nommé sous-préfet 
de Lannion. 

M. Bernys, sous-préfet de Carpentras, pri- 
sonnier de guerre, est nommé sous-préfet de 
Lunéville, en remplacement de M.Rix, nommé 
sous-préfet de Bastia. 

M. Second, sous-préfet de Brioude, prison- 
nier de guerre, est nommé sous-préfet de 
Carpentras, en remplacement de M. Bernys, 
sous-préfet de Lunéville, 


M. Tourdin, sous-préfet de Pic, est nommé 
sous-préfet de Carpentras, à titre intérimaire, 
pour la durée de l’absence de M. Second, pri- 
sonuier de guerre. 


M. Deshusses, chef de cabinet du préfet de 
Vaucluse, est nommé sous-préfet de Die, à 
titre intérimaire, pour la durée de l’absence 
de M. Bourdin, nommé sous-préfet de Carpen- 
tras à titre intérimaire. 


M. Costa, chef de cabinet du préfet de la 
Vienne, est nommé sous-préfet de Brioude, 
en remplacement de M. Second, nommé sous- 
préfet de Carpentras, 

M. Vicu, sous-préfet de Libourne, est 
honmé sous-préfet de Mayenne, en rempla- 
cement de M. Mailhos, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


M. Giberlon, sous-préfet de Bayeux, non 
Inshlé, est nommé sous-préfet de Libourne, 
en remplacement de M. Vieu, nommé sous- 
de Mayenne. 


M. Payet, secrélaire général de la préfecture 
de l'Eure, est nommé sous-préfet de Bayeux, 
en remplacement de M. Giberton, nommé 
sous-préfet de Libourne. 


M. Lecene, sous-préfet de Jonzar, est nommé 
Secrélaire général de la préfecture de l'Eure. 
en remplacement de M. Bayet, nommé sous- 
préfet de Bayeux. 


M. Jacquet, attaché au cabinet du préfet 
de la Seine, est nominé sous-préfet de Jonzac, 
Cn remplacement de M. Lecene, nommé secré- 
taire général de la préfecture de l'Eure. 


M. Bougrat, sous-préfet de Bellac, non ins- 
lallé, est nommé sous-préfet de Jonzac, en 
remplacement de M. Jacquet, maintenu à la 
disposition du préfet de la Seine. 


M. Ourgaut, chef de cabinet du préfet de Ja 
Meuse, non installé, est nommé sous-préfet de 
Bella, en remplacement de M. Bougrat, 
sous-préfet de Jonzac. 


M. Georges-Picot, secrétaire général de !a 
Préfecture des Ardennes, non installé, est 
nommé sous-préfet de Beïlac, en remplace- 
ment de M. Ourgaut, nommé réJacteur de 
{® classe à l'adm'nistration centrale. 


M. Cot, chef de cabinet du préfet de la Gi- 
fonde, prisonnier de guerre, est nommé secré- 


taire général de la préfecture des Ardennes, 
en remplacement de M. Georges-Picot, nommé 
sous-préfet de Bellac. 


Doucil, de cabinet du préfet des 
Vosges, est nommé secrétaire général de la 
préfecture des Ardennes, à titre intérimaire, 
durant l'absence de M. Cot, prisonnier de 
guerre. 


. M. Vasserot, sous-préfet de Villefranche-sur 
Saône, est nommé secrélaire général pour 
l'administration de la préfecture des Alpes 
Maritimes, en remplacement de M. Jacque- 
art, précédemment nommé préfet de la 
Corrèze. 

M. Limousin, sous-préfet de {re classe hors 
cadres, est nommé sous-préfet de Villefranche- 
sur-Saûne, en remplacement de M. Vasserot, 
nommé secrétaire général pour l’administra- 
tion de la préfecture des Alpes-Maritimes. 


M. Chopin, sous-préfet de 1re classe, direc- 
teur du cabinet du préfet des Bouches-du- 
Rhône, est nommé sous-préfet de Toulon, en 
remplacement de M. Georges Lahillonne, pré- 
cèdermment nommé préfet du Var. 


M. Maljean, sous-préfet de Nantua, est 
nommé sous-préfet de Toulon, en rempla- 
cement de M. Chopin, maintenu dans ses 


fonctions de directeur du cabinet du préfet 
des Bouches-du-Rhône. 


M. Esquirol, sous-préfet de Saint-Omer, non 
installé, est nommé sous-préfet de Nantua, en 
remplacement de M. Maljcan, nommé sous 
préfet de Touion. 


M. Escaich, secrélaire général de la préfec- 
ture «e la Drôme, est nommé sous-préfet de 
Je classe hors cadres. 


M. Lobut, chef de cabine: du préfet du Var, 
prisonnier de guerre, est nommé secrétaire 
général de ja préfecture de la Drôme, en rem- 
placement de M. Escaich, classé dans la posi 
tion hors cadres. 


M. Portal, chef de cabinet du préfet de 
Meurthe-et-Moselle, non installé, est nom:né 
secrétaire général de la préfecture de la 
Drôme, à titre intérimaire, durant l'absence 
de M. Lobut, prisonnier de guerre. 

M. Chaussade, sous-préfet de fre classe hors 
cadres, est nommé direcieur du cabinet du 
préfet des Alpes-Maritimes, en remplacement 
de M. Fontes, décédé. 

M. Morin, sous-chef de bureau à l'adminis- 
tration centrale, est nommé sous-préfet de 
tro classe hors cadres, en remplacement d: 
M. Chaussade, nommé directeur du cabinet 
du préfet des Alpes-Maritimes. 

M. Mer, sous-préfet de % classe hors ca 
dres, est nommé sous-préfet de 2e classe hors 
cadres, 


Sont élevés à litre personnel, à la classe 
supérieure de leur grade: 

M. Coullaud, secrétaire général de la préfec- 
ture de la Dordogne. 


M. Perreau-Pradier, secrélaire 
la préfeclure de la Côte-d'Or. 


M. I.-P. Abeille, sous-préfet de Mentreui- 
sur-Mer, prisonnier de zuerre. 


M. Arnaud, secrétaire général de la Creuse 
+ 


général de 


Fonctionnaires et agents des préfectures. 


Par arrété en date dn 24 mars 1941, M. An 
dreaui, rédacteur de préfcclure en re mi 
bilité, est reclassé dans le cadre des fonc 
tionnaires et agents de préfecture et nommé 
rédacteur de 3e classe à la préfecture de Tarn 
et-Garonne, à dater du 1er avril 1911. 


Par arrèté en date du 2% mars 1%, M. Se 
guela (Ferdinand), chef de bureau à pré 
fecture de l'Ariège, est adimi<, sur de- 
mande, à faire valoir ses droits à ia retraite, 
à dater du fer mars 1941. 

—@ 9 


Secrétariat général des anciens combattants 


RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS 


RELEVÉS DE LEURS FONCTIONS 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les lois des 17 juillet et 23 octobre 1940 
concernant les magistrals, fonctionnaires et 
agents civils et militaires relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu l'article 3 du décret du 48 septembre 
4940 pris pour l'application de la loi du 417 juil: 
Jet 1910; 


Vu l'arrèté du 17 février 1931 portant 
gation de signature, 
Arrêle : 
Art. 4er, — Le reclassement des fonctlon- 


naires et agents dépendant du secrétañiat gé- 
néral des anciens combattants, relevés de 
leurs fonctions en vertu de la loi du 17 juillet 
1950, est prononcé dans le délal maximui m de 
trois mois suivant la date d'effet de la déci- 
sion de suspension. 

Les intéressés ne peuvent être reclassés que 
dans des emplois comportant des émolu- 
ments soumis à retenue pour pensions «ivl- 
les et une rémunération .otale inférieure 
ceux dont ils bénéficiaient dans leur ancien 
emploi. 

Le reclassement est prononcé, nonobslant 
toute disposition réglementaire contraire, soit 
par le texte les relevant de leurs fonctions, 
soit par un texte distinct. 

Art. 9. — pendant un délai de 
suivant leur suspension, les magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils rel2vés de leurs 
fonctions et reclassés dans les conditions vi- 
sées À l'article précédent percevront le trai- 
tement, la solde ou le salaire, l'indemnité de 
résidence et les indemnités pour charges de 
famille dont ils bénéficiatent dans leur ancien 


trois 


mots 


emploi. 

Ces émo:uments sont exclusifs de 
autre rémunération, exception faite pour les 
pensions mililaires proportionnelles et d'inva- 
lidité, la retraite du combattant ou les retral- 
tes ouvrières et paysannes et les indemnité 
accessoires non visées ci-dessus auxquelles 
intéressés pourraient prétendre au titre de 
l'emploi dans leque1 ils ont été reclassés. 

A l'expiration du délai de trols mois pré. 
cité, ils percevront les émoluments afférents 
à leur nouvel emplot, à l'exclusion de toute 
autre rémunération, les réserves indi- 
quées au paragraphe précédent. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 

Pour le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le secrétaire général 


toute 


sous 


des anciens  combaltants, 
XAVIER VALLAT, 
— 


SERVICES EXTÉRIEURS 

Par arrèté en date du 21 mars 1911 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, les agents du cadre latéral dont 
les noms suivent, appartenant au secrétariat 
général des anciens combattants (services ex- 
téricurs), ont été placés dans la posiilon pré- 
vue par l'article ter de la loi du 17 juillet 1940, 
modifiée et prorogée par la loi du 23 octobre 
1910, à compter de In date où ils recevront 
notification de cet arrêté 

M. Pocreau (Auguste), employé de bureau. 

M. Renard (Abert), employé de bureau, 

M. Lebourg {Gaslon), garcon de bureau. 


bénéficieront, en conséquence, des dispo- 


sitions de l'article 2 de la loi susvisée, 
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Par arrèlé en date du 24 mars 191 de 


l'amiral de Ja flotle, ministre secrétaire d’Elat 
à l'intérieur, les agents auxiliaires temporaires 


dont les noms suivent, appartenant au seCré- 
tariat général des anciens combatlants (ser- 
vices extérieurs), ont €t6 placés dans la posi- 
tion prévue par l'article {er de la loi du 29 no- 
vernbre 1930, à compler de la date où 
recevront notification de cet arrôté: 

Mine Fontaine (Albertine), dactylographe. 

M. Moujon (Lucien), secrélaire comptable. 

M. Machuron (Jean), manutentionnaire. 

5 bénéficieront, en conséquence, des dispo- 
Silions de l'articie 2 de la loi susvisée. 

Par arrûté du secrélaire général des anciens 


Cormbaltants en date du 26 mars 1941, les 
agents du cadre auxiliaire des centres d'appa- 


reillage désignés ci-dessous sont placés dans 
la position prévue par j'article {tr de la loi 
du 29 novembre 1910: 

M. Armbruster (Marius), manutentionnaire 


au centre d'appareillage de Paris. 


Mme Bai (Hélène), dactylographe au centre 
d'appareillage de Paris. 
Mme Level (Jeanne), ouvrière au centre 


d'apparcillage de Paris. 

Mme Coudert (Marie), secrétaire copiste au 
centre d'apparcillage de Clermont-Ferrand, 

M. Jouffray (Joseph), ouvrier au centre d'ap- 
parcillage de Lyon, 

M. Vintousky (Jean), ouvrier au centre d’ap- 
pareillage de Lyon. 

Mlle Laporte (Elise), secrétaire comptable au 
centre d'apparellage de Toulouse. 

M. Loubat (Maurice), ouvrier au centre d’ap- 
päreillage de Bordeaux. 

IS bénéficieront des dispositions de l’arti- 
cle 2 de la loi susvisée. 


Par arrêté du secrétaire général des anciens 


combaltants en dale du 26 mars 1941, les 
agents tilulaires du centre de réforme de 
Paris, désignés ci-dessous, sont placés dans 
la posilion prévue par l'article 4° de la loi 
du 17 eme 1910, complétée par la loi du 
23 octobre 1910: 


Mmes Dumont (Marcelle), Gartner (Maria), 
dactylographes. 

Mmes Lafon (Antoinette), Maillard (Alice), 
Robinee de Flas (Joséphine), Soubanier (Elise), 
Semblat (Maria); MM. Domas (Jean), Sauva- 
net (Clément), expéditionnaires. 


bénélicicront des dispositions de l'arti- 
cle 2 de la loi susvisée. 


— 


P,r arrêté du secrétaire général des anciens 
combattants en dale du 26 mars 1941, les 
agents du cadre permanent ou du cadre laté- 
ral des centres de réforme du secrétariat gé- 
néral des anciens combatlants dont les noms 
suivent ont été placés dans la position prévue 
par l’article 4° de la loi du 17 juillet 1940, 
voté et prorogée par la loi du 23 octobre 
910: 


M. Boyer (Jean-Baptiste), employé de bureau 
de 1re classe au centre de réforme de Li- 
moges, 

M. Geneviève (Charles-Elphège), employé de 
bureau de {re classe au centre de réforme de 
Marseille, 

M. Achache (Edouard), employé de bureau 
de 2e classe au centre de réforme d'Oran. 

Mme Blanchot (Marie), expéditionnaire de 
7% classe au centre de réforme de Clermont- 
Ferrand, 


lis bénéficieront des dispositions de l’arti- 
cle 2 de la loi susvisée. 
—* 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prix des écorces employées pour la tannerie 
et des hois pelards. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu Ja loi du 21 octobre 1940 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu la loi du 13 août 1910 relative à l’orga- 
nisation de la production forestière; 

Vu le décret du 21 octobre 1940 sur l’orga- 
nisation de la production forestière; 

Sur la proposition du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers en 
date du 29 janvier 1941, 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrètent: 


Art, 4er, — Le tarif des prix imposés pour 
les écorces de chêne rouvres ou pédonculés, 
de provenance métropolitaine et vendues 
pour la consommation en France, est fixé 
comme suit: 

Prix imposés à la tonne rendue sur wagon 
départ en suspension de taxe: 

Ecorce provenant de taillis de un âge: 
1.000 fr. la tonne. 

Ecorce provenant de taillis de deux âges: 
850 fr. la tonne. 


Art. 2. — Le prix imposé, en suspension 
de taxes, pour les écorces de chêne vert, de 
provenance métropolitaine et vendues pour 
la consommation en France, sera fixé dans 
chaque département intéressé, par arrêté 
préfectoral pris après avis du comité dépar- 
temental des prix, et sur proposition du co- 
mité de gestion des groupements interprofes- 
sionnels forestiers régional, le président du 
syndicat régional de la tannerie entendu. 


Art. 3. — Le prix imposé pour les bois 
pelards employés comme chauffage de pro- 
venance métropolitaine et vendues pour la 
consommation en France, est fixé comme 
suit: 

Prix du bois de feu fixé par arrêté du 
15 janvier 1941 (Journal officiel du 22 jan- 
vier 1941), majoré de 15 p. 100. 


Art, 4. — Le directeur général des forêts, 
chasse et pêche, les groupements interpro- 
fessionnels forestiers créés par la loi du 
13 août 1940, le directeur de l'économie gé- 
nérale et les préfets des départements jin- 
téressés sont chargés de l’exécution du pré- 
sent arrêté, qui entrera en vigueur à comp- 
ter de la date de sa publication au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fjinances, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le secrétaire général, 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


—+e+- 


Prix de la paille de sorgho. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu Ja loi du 21 octobre 1940 modifiant 
complétant et codifiant da législation sur Jeg 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix: 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole et du directeur de l'économie 
générale, 


Arrétent : 


Art, 1er, — 10 Le prix à la production des 
pailles de sorgho, qualité loyale et marchande 
de bonne couleur et de siccité normale pour 
la saison, obtenue par des moyens normaux, 
sans que la longueur de la canne puisse ex. 
céder 55 centimètres à l'extérieur des bottes, 
est fixé à 400 fr. les 100 kilogr. 

Une majoration est prévue pour des pailles 
de qualité supérieure à la moyenne et sèches, 
sans que le prix puisse dépasser 450 fr, Les 
100 kilogr. 

Une diminulion est prévue pour les pallles 
de qualité au-dessous de Ja moyenne 
densilé trop élevée sans que le prix puisse 
être inférieur à 350 fr. les 100 kilogr.; 

20 Le prix à la production des pailles de 
corgho, qualité Jloyale et marchande, de 
bonne couleur et de siccilé normale pour 
saison, présentées à la vente selon la pre. 
paration en usage dans les départements de 
Tarn-et-Garonne et Lot-et-Garonne, c’es!t-à. 
dire la canne coupée uniformément à 50 cen- 
timètres de la couronne à l’intérieur comme 
à l'extérieur des bottes, est fixé à 450 fr. les 
100 kilogr. 


Une majoration est prévue pour les pailles 
de qua'ité supérieure à la moyenne et sèches, 
sans que le prix puisse dépasser 500 fr. les 
100 kilogr. 

Une diminution est prévue pour les pailles 
de qualité au-dessous de la moyenne ou de 
densité trop élevée, sans que le prix puisse 
être inférieur à 400 fr. les 100 kilogr. 

En cas de désaccord entre vendeur et ache- 
teur sur l’appréciation du produit et son clas- 
sement dans l’une des catégories prévues, 
li sera fait appel à l’arbitrage d’une commis- 
sion paritaire composée de producteurs et in- 
dustriels, 


Art. 2, — Le directeur de la production 
agricole, le directeur de l’économie générale 
et les préfets sont chargés de l'exéculion du 
présent arrêté, qui entrera en vigueur à comp- 
ter de la date de sa publication au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1911, 

Le ministre secrétaire d’Ftat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économ's 
nationale et aux finances, 


Vu les articles 82 et 84 du décret du 231 mal 
1862 portant règlement général sur la comp- 
tabilité publique; 

Vu la loi du 14 novembre 1M0 portant créa- 
tion d’un service de la démographie, 


Arrête : 


Article unique. — En cas d'absence Ou 
d'empêchement de M. René Carmille, direc- 
teur de la démographie, et de M. Christian 
de Bourdoncle de Saint-Salvy, administrateur 
inspecteur adjoint au directeur, M. Dur, 
administrateur de 1re classe, aura les pou- 
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INSCRIPTION COMPLÉMENTAIRE AU TABLEAU D'AVAN- | classe: soldat courageux et dévoué, Atlaqué COUTANT (Pi Li { t oldat: bon 
CEMENT DES COMMIS PRINCIPAUX ET COMMIS DU dans un poste avancé, le 12 décembre 1929. et braw soldat qu anri voir fait vaillam- 
ñ APPLICABLE A L'ANNÉE 1939 PUBLIÉ AU | par un ennemi supérieur en nombre, s'est | M n d \ ique 4 \ poste, le 
€ JOURNAL OFFICIEL » DU $ JUIN 1939 battu à la grenade avec vaillance et sang 6 di bre 14139 \ ét t d'ol 
froid. A été blessé mortellement au cours de | à la & d'un Ur de rep | allema 
l’action. Croix de guerre avec palme. Croix de gur! vec palm 
Commis de 4 classe ANDRE (Jean-François-Marie), soldat: sol LOUESSART (Michel), soklat: bon et brave 
proposés pour la 3 classe. dat énerg:que et brave. A donné un très bel | soldat 4 il, après avoir fait vaillamment 
{ R exemple de courage en repoussant, à la gre- | son devoir à l'attaque de son le 
Aisne. nade, l'ennemi qui tentait, le 14 décembre | 96 déver nbre 1929, a été par « d'obus, 
—— 1939, de pénétrer dans son poste. A été mor- à Ja suit d'un tir di re] 1llemand 
tellement blessé à son emplacement de com- té ci 
INSCRIPTION COMPLÉMENTAIRE AU TABLEAU D’AVAN- PAGEOT André t-Err lat : 
CEMENT DES COMMIS PRINCIPAUX ET COMMIS DU DANIEL (Jean-Marie-Joseph), soldat: sol- | coldat 16 et COUrTAZEUX. À été 
TRÉSOR APPLICABLE A L'ANNÉE 4940 puazié au | dat brave et dévoué. San poste avancé étant | {55 à son oste de combat, le 16 décembre 
« JOURNAL OFFICIEL » DU 24 FÉVRIER 1911 l'ohjet d'une violente attaque ennemie, s'est 1909. u € d'une attique ennem Croix 
défendu avec une grande énergie et un de | 
admirable courage. A été blessé mortelle- 
Commis de re classe proposés pour ment, le 8 décembre 1939, en contribuant à PREAI Louis-Pier Ju dat ldat 
la © classe du grade de commis principal. repousser cette attaque. Croix de gucrre avec | courageux, brave et dévoué. À été gravement 
. palme. blessé par éclat de grenade, le 17 décembre 
8t-1 Allemand (Marie). — Morbihan. FRAVAL (Emile-Murie-Pierre), soldat: soldat | 1999, au cours de la défei de son poste. Est 
— 6 8 6— — très courageux. A été mortellement atteint, | Mort des suites de sa b re, Croix de gucrre 
dans la soirée du 8 décembre 1939, en défen- | avec palme. 
| dant son emplacement de combat contre un 
Ne pl F-<0S du 13 mars 1941 du di- ennemi supérieur en nombre qui tentait de Aile rég. d infanterie alpin 
Fe +. pénétrer dans ce poste avancé. Cro!x de guerre 
à été élevé à la 3 classe de son grade, | 9eC Palme. DURAND (Jacques-Charkes-Pau soldat de 
M. Rioufnl (Pierre), commis de 4 classe. HEDE (Lucien-Jean-Louis-Jean-Marie), sol- dre classe: soldat courageux et dévoué, A pris 
A été élevé à la classe du grade de cem- dat: soldat d'un courage exemplaire. A été | part vo nl à la 00 tre 
mis principal, M. Allemand (Marie), commis | à s0n poste de combat, le 13 
de tre classe. 1939, au moment où il repoussait au fus Irouvé MOTL 
à mitrailleur une tentative de c IP de main int bravement son devoir Croix de £uCrre 
| le poste occupe par son ivec palm 
Croix de gucrre avec palme. 
MAUDET (Alphonse-Marie), soldat: soldat 
MINISTÈRE DE LA GUERRE brave et dévoué. A été tué par éclats de gre- HUELLOU Alphonse), sergent-ch f SOUS: 
nade à son poste de combat, dans la nuit du l'officier d'un cou exermpla volontaire 
13 décembre 1939, en repoussant une incut pour toutes les missions péri leuses. A 
tn 401% ù sion ennemie dans nos lignes. Croix de guerre | assuré, de jour et de nuit, avec ses chenil- 
N° 1013, — Décret du 6 mars 1941 conférant des unités en première 


la médaille militaire à titre posthume. 


Par décret en date du 6 mars 1941, rendu 
la proposition du général d'armée, com- 
mandant en chef des forces terrestres, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, vu la 
liéclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les propositions Au 
présent décret sont faites en conformité des 
lis et règlements en vigueur, la méd'ille 
mlitaire a été conférée à titre posthume aux 
Militaires dont les noms suivent: 


32e rég. d'infauterie. 


VAILLANT (Alfred), caporal: très bon gradé, 
üreur au mortier de 60. S'est fait remar- 
quer dès les premiers combats par un ceu- 
rage extrême et un dévouement absolu. A #'é 
mortellement blessé à son poste de combat, 
hs. septembre 4939. Croix de guerre avec 
elme, 


50e rég. d'infanterie. 


GRATIEN (René), sergent: chef d’un poste 
avancé a, dans la nuit du 17 décembre 
19%, donné un bel exemple de bravoure 
tn résistant vaillamment à la grenade à 
des patrouilles ennemies qui l'attaquaient 


TEFFAINE 
soldat résolu, animé d'une bravoure 
nicalive, s'est vaillamment ballu 
poste avancé soumis aux atlaques répélées 
de l'ennemi, le 8 décembre 19%. A élé mor- 
tellement frappé en défendant à la grenade 
son emplacement de combat, Croix de guerre 
avec palme. 


Ssoïdat : 
Com 
dans un 


99 rég. d'infanterie alpine. 

adjudant- 
et de 
faire 


BOUTROIS Mathieu - Louis }), 
chef: sous-officier modèle de bravoure 
dévouement, Ayant reçu l'ordre de 
participer un de ses groupes à une ope- 
ration de reconnaissance sur Ja frontière, a 
tenu à en prendre le commandement. A été 
mortellement blessé, le 2 mars 1940, au 
cours de l'action, Croix de gucrre 
palme, 


avec 


41%e rég. d'infantere. 

GUICHETEAU (Emile-Gabriel-Aimé-Henri), 
soldat de fre classe : admirable tou- 
jours volontaire pour les missions périlleu- 
ses et d’un dévouement absolu vis-à-vis de 
ses chefs et de ses camarades. A été tué, 
le 19 décembre 1939, à son poste de combat. 
A été cité. 


soldat, 


bombardements 
motorisés ennermnis, 


ne, malgré Îles ennepnis 


Encerclé par des engins 
le 45 juin 1930, à Avallon, a été blessé mor |- 
lement en tentant de se dégager. Croix de 


gucrre avec palme. 


TRIBET (Pierre-François sergent ous-of- 
ficier d'un dévouement et d'un courage 
exemplaires. A élé mortellement atteint, 48 
99 mai 1940, en entrainant son groupe à l'at- 
laque à Sauïtz-les-Relhel Croix de aveg 
palme. 

GI Y La soldat de {re clas { hidat 
radioWiégraphisle courageux et d'un grand 
sang-froid. Le 15 mai 1940, avail assuré Son 
service sous un violent bombardement, jus- 
qu'à ce que son appareil eût été rendu jnuti- 
lisable. À été mortellement frappé, le 20 mai 


Saultz- 


1910, au cours d'une contre-attaque à 
les-Rethel., Croix de guerre avec palme 


tireur au fusit- 
l'énergie 


soldat : 


BOMONT 
rmitrailleur, 


(George S), 


dont le courage et 


étaient un vivant exemple pour ses Ccarmara- 
des, Le 15 mai 1940, malgré le feu ennemi, 
a exécuté des tirs meurtriers, permettant le 
décrochage de sa section, À été mortellement 


contre. 


guerre 


au cours d'une 


Croix de 


atteint, le 20 mai, 
attaque, à Saullz-les-Relhel, 
avec paline 
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UGORIE (Marcel), soldat: excellent tireur au 
fusil-mitraileur, calme, courageux, ayant le 
plus absolu mépris du danger. Le 13 mai 
4910, à Bouvellemont, avait causé des pertes 
sévères à l'ennemi par la précision de ses 
tirs. À été mortellement frappé, le 20 mai, 
au cours d'une contre-attaque à Saultz-les- 


Rethel. Croix de guerre avec palme. 

DEFUNES DE GALARZA Colas), soldat: 
soldat courageux et dévoué qui, dès le début 
de la campagne, s'était falt remarquer par 
son mépris du danger, A €t6 mortellement 
blessé, le 20 mal 1950, en partant à la contre- 
al'aque à Saultz-les-Rethel, Croix de guerre 
palme, 


PEIGNE (Raymond), soldat: soldat d’un 
dévouement, d'une bravoure et d'une modes- 
tle exemplaires. A trouvé la mort, le 20 mai 
4910, ou cours d’une contre-attaque à Saultz- 
Jes-Retacl, où fl s'était fait remarquer par 
son mépris du danger, Croix de guerre avec 
palme 


rég. d'infanterle régional. 


BEUCHOT  (Antoine-Marc), soldat de 
chasse: soïdat très courageux et très dévoué. 
Volontaire pour effectuer une reconnaissance 
particulièrement délicate dans une zone dan- 
+ereuse, à accompli sa mission avec le plus 
grand sang-froid. Grièvement blessé au cours 
de cette reconnaissance, est mort des suites 
de ses blessures. Croix de guerre avec palme. 


GERENTON (Alexandre-Marie-Claude), sokdat: 
soldat très courageux et très dévoué, Le 
21 juin 1910, volontaire pour effectuer une 
reconnaissance particulièrement délicate dans 
une zone dangereuse a accompli sa mission 
avec Le plus grand sang-froid. Grièvement 
blessé au cours de cette reconnaissance, est 
mort des suites de ses blessures. Croix de 
guerre avec palme. 


1109 rég. de pionniers alpins. 


BOURGUIGNON (Pierre), soldat: très bon 
pionnier consciencieux et d'un dévouement 
à toute épreuve. A été blessé mortellement, 
le 20 juin 41950, à Fontaine-Crétet, alors que 
sa section effectuait des travaux de défense 
antichars, Croix de guerre avec palme. 


4% demi-brigade de chasseurs alpins. 


CHEF (Adolphe-Pierre), sergent: sous-off- 
cier d'une haute conscience et d'une grande 
valeur morale, Resté à son poste de combat 
sous un violent bombardement, a été mortel- 
lement frappé, le 21 juin 1910, à la Vachette. 
Croix de guerre avec palme, 


12% bataillon de chasseurs alpins. 


FEYDEL (Jean), chasseur: tireur mitrall- 
leur d'élite, s'est tout particulièrement dis- 
tingué lors de l'attaque ennemie du 17 mai 
4910, au cours de laquelle il a fait l’admi- 
ration de tous, par son calme et son mépris 
du danger. A été tué à son poste de combat 
par yne balle en plein front tirée à trente 
mètres de sa pièce, Croix de guerre avec 
palme. 

MULLON (Rolland-Maurice), chasseur: chas- 
seur de grand mérite, courageux et dévoué. 
A trouvé la mort à son poste de guctteur au 
cours de l'attaque ennemie du 17 mai 1940. 
Croix 4e guerre avec palme. 


24e bataillon de chasseurs à pied. 


BANDRES (Emile), caporal-chef: gradé très 
brave et très courageux. Le 30 mai 1940, au 
cours d’une reconnaissance profonde, eflec- 
tuée au Nord de l'Aisne a, dans un élan ma- 
gnifique, entraîné son groupe à l'assaut d'un 
poste ennemi. A été mortellement blessé au 
cours de l'action. Croix de guerre avec palme. 


BERNARD (Albert-Edouard), chasseur: chas- 
seur d’un très grand courage, volontaire pour 
le groupe franc du bataillon, Le 30 mai 1940, 
fu cours d’une reconnaissance profonde au 
Nord de l'Aisne, a fait preuve d'un allant 
magnifique et d'un beau sang-froid. A été 
mortellement blessé au retour de la recon- 
naissance, en traversant la rivière. Croix de 
guerre avec palme. 


GAUCHET  (Charles-Frédéric), chasseur 
chasseur très brave et très courageux. Le 
15 mai 1910, à Faïlssault, le village étant sou- 
mis à une violente attaque d'engins blindés 
et complètement en flammes, n'a pas hésité 
à assurer une liaison extrêmement périlleuse. 
A élé mortellement blessé au moment où il 
rendait compte de sa mission à son capi- 
taine. Croix de guerre avec palme. 


ROUSSELOT (Roger-François-Joseph), chas- 
seur: chasseur très brave et très courageux. 
Le 920 mai 1940, au cours d'une reconnais- 
sance profonde effectute au Nord de l'Aisne, 
s'est élancé à la tête de son groupe à l'as- 
saut d'un poste ennemi. A été mortellement 
blessé au cours de l’action. Croix de guerre 
avec palme, 


97% bataillon de chasseurs alpins. 


DE BOUARD DE LA FOREST (Jean-Marie- 
Sébastien-François-Xavier), sergent: sous-off- 
cier de haute valeur morale et d’une rare in- 
trépidité. A entraîné son groupe à de nom- 
breuses incursions en territoire ennemi, fai- 
sant preuve en toutes circonstances d’un sang- 
froid imperturbable et d'un mépris absolu du 
danger. Au cours d'une rencontre, le 25 jan- 
vier 1910, avec un ennemi supérieur en nom- 
bre, a assuré la protection du repli de ses 
hommes en faisant le coup de feu contre les 
poursuivants. A été blessé mortellement, le 
31 janvier 1910, en déployant dans l’exécu- 
tion d'une mission particulièrement délicate, 
la magnifique vaillance et l'’abnégation qui 
caractérisent sa noble existence de guerrier 
sans peur et sans reproche. A été cité. 


GUILLAUMONT (Philippe-Auguste), caporal: 
volontaire pour toutes les missions dange- 
reuses, s’est distingué par sa valeur guerrière 
au cours de nombreuses reconnaissances exé- 
cutées en territoire ennemi. A été blessé mor- 
tellement, le 31 janvier 1940, dans l’accom- 
plissement d’une mission particulièrement 
délicate. Croix de guerre avec palme. 


60e bataillon de chasseurs alpins. 


BERLATIER  (Jacques-Oclave), chasseur : 
chasseur brave et dévoué. Dans la nuit du 
8 au 9 novembre 1939, au cours d'un enga- 
gement avec des patrouilleurs ennemis s'est 
détendu très courageusement dans son trou 
de guelleur et a été blessé mortellement par 
un éclat de grenade, Croix de guerre avec 


palme. 


CLEMENT (André-Justin-Abel), chasseur . 
brave c' asseur, exemple d'entrain et de bonne 
humeur. Guctteur aux avant-postes, auprès 
du fusil-mitrailleur de son groupe, a été mor- 
tellement blessé par des éclats de grenade, 
pendant la nuit du 10 au 11 novembre 1939, 
au cours d’un engagement avec des patrouil- 
leurs ennemis. Croix de guerre avec palme. 


GOSS (Louis#élix)}, chasseur: brave chas- 
seur qui, au cours de la nuit du 8 au 9 no- 
vembre 1929, s'est délendu très courageuse- 
ment à son poste de combat attaqué par une 
patrouille ennemie. Très grièvement blessé 
d'une balle au ventre au cours de l'action, 
est mort des suites de ses blessures. Croix 
de guerre avec palme. 


91e bataillon de chasseyrs alpins. 


COGNET (Jean), chasseur: excellent 6qat. 
reur, volontaire pour toutes les missions 4an. 
gereuses. A été mortellement blessé, le % juin 
1940, au moment où il accomplissat une 
patrouille en avant des lignes à Montgenèvyre. 
Croix de guerre avec palme. 


72e balaillon alpin de forteresse. 


CHAMPOT (André-Alfred-Jean), soklat : alpin 
d'un courage exemplaire, opérateur radio 
dans un détachement d'avant-postes à Che. 
naillet particulièrement exposé, a assuré avec 
calme et sang-froid son service pendant six 
jours, malgré un bombardement d'artillerie 
de gros calibre violent et continuel. A été tue 
à son poste, le 23, juin 1910. Croix de gucrre 
avec palme. 

SCHOFFER (Robert-Charles), soldat: alpin 
animé d'un sentiment élevé du devoir et 
d’une énergie farouche. A accompli avec un 
sang-froid remarquable pendant cinq jours 
conséculifs sa mission d'observateur au poste 
de commandement de la compagnie, sous un 
violent bombardement d'artillerie de gros 
calibre. A été tué à son poste, le 22 juin 1940. 
Croix de guerre avec palme. 


4e rég. de tirailleurs tunisiens. 


RIZZI (Elie-Jacques), sergent-chef: sous. 
officier d’une bravoure remarquable. A ét 
mortellement blessé, le 11 juin 1940, à la tête 
de sa section qu'il entrainait à l'attaque, 
Croix de guerre avec palme. 


TRAMONI (Antoine-Simon), caporal: gradé 
d'une bravoure à toute épreuve. A été tué, 
le 16 juin 1940, alors qu'entouré il luttait pied 
à pied avec un ennemi très supérieur en 
nombre. Croix de gucrre avec palme. 


HAFNAOUI BEN HASSEN BEN ALI BEN 
SAAD, tirailleur: brave tirailleur, à été tué 
d'une balle au cœur, le 11 juin 1910, alors 
qu’il venait ravitailler une arme automatique. 
Croix de guerre avec palme. 


HEDHILI BEN SALEM BEN HADJ MO. 
HAMED, tirailleur: tiralleur d'un courage 
au-dessus de tout éloge. A été tué, le 16 juin 
1910, d'une baile à la tête, alors qu'il lulhait 
farouchement contre un ennemi très supr- 
rieur en nombre. Croix de guerre avec 


palme. 


TOAT (Vincent), tirailleur : remarquabie 
tireur au fusil-mitrailleur, A été tué, le 
16 juin 1940, d'une balle à la têle, alor: 
qu'avec son arme automatique il tenait el 
respect un fort parti ennemi. Croix de 
guerre avec palme, 


33° réz. d'infanterie coloniale. 


OBERSON (René-Marcel), sergent-hef. 
sous-officier remarquablement brave. Com- 
mandant en second le groupe france du ba 
taillon, a toujours été volontaire pour 1e: 
missions périlleuses qu'il a remplies avet 
ardeur et fanatisme, en donnant à ses hom 
mes le plus bel exemple. A participé à toute: 
les patrouilles et reconnaissances menées par 
le groupe franc, en particulier les 20, 22, 21, 
26 et 28 mai 1940, pour prendre la laïson 
avec un ouvrage tombé aux mains de l'en- 
nemi et dont l'équipage ne donnait plus si3n° 
de vie. A été blessé mortellement, le 31 mai, 
alors qu'il préparait une patrouille, A été 
cité. 

Bataillon de tirailleurs montaznards 
du Sud-Annam. 


HILARY (Joseph-lIlienri), sergent-chef: 
sous-officier d'élite, chef de poste frontière 
de Ben Dou (Annam), a montré de réelles 
qualités militaires dans son commande 


LE 
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dépensant sans <ompler pour pour- 
es pirates et partisans étrangers qui 
la frontière. A trouvé ja mort, 

embre dans l'écomplissement 
ni<s:on, A été cité, 
Ge réz. de cCuirassiers. 

[AN Jacques René }, maréchal des 

-officicr très courageux. Le 


1910, à Iwaiy, séparé du reste de 
ile, s'est joint spontanément à ui 

t d'infanterie chargé de la défense du 
et a abaltu une auto-mitrailleuse lourte 
oncle. Pris sous le feu d’une arme anti- 
eu son aulo-mitrailleuse détruite: 

mort à son poste de conbat, A été 


on 

DIERRON Gilbert-Georges-Octave), briga 
üreur à bord d'une auto-mitrailleuse, 
au feu forçant l'admiration. Iéjà 

en Belgique. Est tomb# mortellement 


{ 

blessé, juin 19%0, à Cocherel, en se 
portant à l'attaque d’un ennemi très supé- 
neur en nombre, après avoir détruit deux 


o-mitrailleuses, et mis hors de combat à 
h vitrailleuse de nombreux fantassins. A 


rég. de spahis marocains, 


PERNOT (André), maréchal des Jogis chef: 
sousofficier plein de courage ct d'allant, 
Luns la nuit du 15 au 16 mai 190 n'avait 
pas hésité à venir en aide à un de ses subor- 
donnés tombé de cheval sous un feu vio- 
A trouvé une mort gloricuse, le 10 juin, 


ait, 

au cours des combats de rues livrés par san 
peloton à Vonecqg. Croix de guerre avec 
palm 


AOMAR BEN FATIHMI, maréchal des logis: 
sous-officier courageux €t pléin de sang- 
froid. Ayant entrainé son groupe à l'assaut 
du village de Terron, le 9 juin 1910, a é'é 
mortelicrnent atteint par éciat de bombe 
d'avions, au cours de l'action qui lui avait 
jermis de faire des prisonniers. Croix de 
guerre avec palme. 

AMEN BEN ALLAL, spahi de fre classe: 
pahi très courageux, S'est signalé par son 
ardeur aux <ombats des 9 €t 10 juin 1910, 
à Verron e! Vandy. A élé mortellement 
aïleint, le 140 juin, pendant l'attaque du vil- 
lige de Voncq. Croix de gucrre avec palme. 


ABDESSELEM BEN LAHOUSSINE, spahi: 
j spahi plein d'allant, Tireur au fusil- 
Mitralleur, a trouvé une mort glorieuse, le 
9 juin 1910, au cours €c l'attaque de Vandy, 
au cours de laquelle il fut tué sur sa pièce 
tn lutlant au corps à corps. Croix de guerre 
“rec palrne, 

COLAS (Jean-André): spahi, agent de lial- 
éon courageux, toujours volontaire pour ‘es 
Missions périlleuses. Au cours des combats 
des 10, 12 et 16 juin 190, a fait preuve de 
lh plus belle bravoure. A été tué, le 16 juin, 
à Hermisay, en accomplissant une liaison. 
Uroix de guerre avec palme. 

UWONZALES (Louis-Joseph), spahi: agent dé 
fansmission, ayant révélé les plus belles 
Qualités de courage à l'attaque de. Vandy. 
Pendant le nettoyage du village, est ail 
Spontanément enlever un drapeau ennemi 
hissé au château-d'eau. A trouvé une mort 
eurieuse à la fin de la journée du 9 juin 
10, au retour d’une mission de liaison, A 
été cité. 

SEGUIN Georges - Gaston - Jean), spahi: 
ent de liaison courageux. A fait preuve, 
äu cours des combats des 40 et 12 juin 195, 
te la plus belle bravoure, constamment 
Volontaire pour les missions les plus péri!- 
leuses. A été tué, le 12 juin, à Liry, au 
— d'une liaison, Croix de guerre avec 
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SOULAS (René-Pierre-Eugène), spahi: agent 
de liaison courageux, A fait preuve, au cours 
des <ombats des 10 et 12 juin 1940, d plus 
belles qualités de bravoure, étant constam- 
ment volontaire pour les missions les plus 
périleuses, À à Sugny, le 12 juin 1940, 
au cours d'une liaison. Croix de guerre avt 
paimes, 

ie rég. de spahis marocains. 


BOUAZZA BEN AOMAR, brigadier: brigadier 
très courageux qui a accompli avec succès 
plusieurs missions de surveillance et exécuté 
diverses patrouilles audacieuses avant de trou- 
ver une mort glorieuse à son poste de com- 
bat, le 24 juin 1910. Croix de guerre avec 
palme. 


20e légion de garde républicaine mobile. 


BACIIELET (Albert-Charles-Victor), garde du 
peloton mobile 42/20: garde plein d’allant, 
très courageux, volontaire pour toutes les 
missions périlleuses, qui a donné une haute 
preuve de son $ng-froid et d’un réel mépris 
da danger, le 16 juin 1910, sur l’Ognon, à 
l’arrivée d'engins molorisés ennemis, Tireur 
au fusil-mitrailleur, a laissé les chars appro- 
cher €t déclenchant, en temps opportun, un 
tir nourri, les a fait stopper en leur causant 
des perles. A élé mortellement blessé à son 
"oste d2 comie:, À été cité. 


BEAUV garde du peloton mo- 
bile 12/20: garde, ch?f de groupe de premier 
ordre, possédant de très belles qualités 
d'énergie, de calme et de sang-froid. Le 
16 juin 190, sur les passages de l'Ognon, à 
Pesmes, s'est distingué en opposant coura- 
geuseme…st avec son groupe une résistance 
acharnée à de l'ennemi. Grièvement 
blessé, est anort des suites de ses blessures. 
A été 


GOUELOU :Pierre-Marie-Jean), garde du pe- 
loton mabiie 42/20: garde d'un courage et 
d'un sang-froid remarquables, S’est particu- 
lièrement distingué, le 16 juin 1940, en défen- 
dant les passages de l'Ognon à Pesmes. Fireur 
au fusil-mitrailleur, s'est servi de son arme 
jusqu'au bout contre un ennemi supérieur 
en nombre et en moyens. Grièvement blessé 
au cours de l’action, est mort des suiles de 
ses blessures, À été cité. 


rég. d'artillerie. 


LACHAISE (Maurice-Henri), canonnier: ca- 
nonnier brave et dévoué, A él6 très griève- 
ment blessé, le 22 juin 1940, par éclat de 
bombe d'avion sur la position de batterie, Est 
mort des suites de ses blessures, Croix de 
guerre avec palme. 


48ie rég. d'artillerie lourde. 


TROCME (Pierre-Achille-Félix-Clément), ma- 
réchal des logis: excellent sous-officier, Cou- 
rageux et énergique, s’est toujours <onsacré 
à sa tâche avec un entier dévouement. A été 
tué à son poste de combat par bombe d'avion 
en forêt de Laigue, le 2% mai 1910. Croix de 
guerre avec paime 


2e compagnie du génie divisionnaire. 


CASEAU (Raymond-Lucien-Pierre), sergent: 
sousfficier plein d’allant, A été mortellement 
atteint, le 20 juin 1910, alors qu'il dirigeait 
le ravitaillement d’une section prise Sous un 
violent bombardement à la Fontaine-Cretet, 
Croix de guerre avec palme. 


PETIT (Armand-Marius), sapeur: sapeur 
courageux et dévoué, A été mortellement 


blessé, le 20 juin 1930, à la Fontaine-Cretet, 


alors qu'il participait au ravitaillement d’une 
section prise sous un violent bombardement. 
Croix de guerre avec palme. 

- &- 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par décision ministérielle du 17 mars 1941, 
M. Arnaud, rédacteur stagiaire, a été nommé 
rédacteur de Je classe, à compter du 17 no- 
vembre 490 (ancienneté dax 19 février 19149), 
et rédacteur de 2e classe, de la méme date, 
compte tenu d'une b nific ati n po Ir SerVICæs 


mililaires de 3 mois 2 jours. 


SERVICE VETERINAIRE 


Réserves. 
Par arrêté en date du 17 mars 19%1, sont 
nommés, avec leur grade, dans le cadre des 


officiers de réserve du service vétérinaire, à 
compter de la date de leur radiation des cen- 
trôles de l’armée active, les vétérinaires com- 
mandants dont les noms suivent: 

MM. Cousi (D.-J.), Lefebvre de Rieux (C.- 
D.-C.). 


+0 +— 


SERVICE DE SANTE 


Réserves. 

Par arrêté du 17 mars 1941, les officiers du 
service de santé ci-après désignés, sont nom- 
més, avec Jeur grade, officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des contrô- 
les de l'armée active: 

MM. 

Pernod (Julien-Félix-Joscph), inédeécin  colo- 
nel. 

Godard (Pierre - Alexandre - Louis), médecin 
commandant, 

Laine (Emile-Alfred), lieutenant-colonel d'ad- 
ministration. 

Charruyer (Henri-Joseph), capitaine d'admi- 
nistration. 

Maneyrol (Jean-Amédée), capitaine d'adminis- 
tration. 


+ © 
GENDARMERIE 
Réserve. 


Par arrêté du 2% février 1941, sont nommés 
dans les réserves, aux grades ci-après, à 
compter du jour de leur radiation des cadres 
de l’armée active, les officiers dont les noms 
suivent: 

Au grade de colonel, 
MM. 
Bon 
Margalin (Marius-Joseph). 
Bridie (Alfred-François-Louis). 


Au grade de che[ d'escadron, 
MM. 
Jouannon (René-Louis-Charles), 
Bordat (Marcel). 
Muret (Henri-I#0n),. 


Au grade de capilaine, 
MM. 
Bonnecarrère (Francois-Bernard-Félix}, 
Gladieux (Germain), 
Node (Aimé-Jsidore). 


Au grade de lieutenant, 
MAI. 
Nivet (Paul-Claude). 
Guillo (Théophile-Julien-Marie). 


Au grade de sous-lieutenant, 


MM. 
Bonnaud (Jean-Marie), 


Flori (Jean-Luc). 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


N° 1085, —— Décret du 11 mars 1941 portant 
modification du décret du 1 septembre 
1934 portant règlement d'administration 
publique pour l'application aux bati- 
ments d'une jauge brute supérieure à 
250 tonneaux de la loi du 16 juin 1933 sur 
la sécurité de la navigation maritime et 
l'hygiène à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françs, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine et du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 

Vu la loi du 16 juin 1933 eur la sécu- 
rité de la navigation maritime et l'hy- 
giène à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance, et notamment les 
articles 5 et 30: 

Vu le décret du %0 juin 1934 pris par 
appheation de l'article 36 de la loi du 
28 février 19% et portant modification de 
l'article 90 de la loi du 16 juin 1933; 

Vu le décret du 1* septembre 1934 por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application de ladite loi aux bâti- 
ments d'une jauge brute supérieure à 250 
tonneaux ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 


Art, 1%, — L'article 249 du décret du 
1% septembre 1934 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le matériel médical et pharmaceutique 
en Sang à bord est visité 
dans Îles ports de France lorsque six mois 
se sont écoulés depuis la dernière visite 
et, en outre, chaque fois que le médecin 
de la flotte de commerce, chefs du service 
de santé de la circonscription, le juge 
utile, 

« La visite a lieu à bord, en présence du 
capitaine ou de son délégué, et du méde- 
cin du navire, s'il y en a un. 

« Elle est effectuée par le médecin de la 
flotte de commerce chef du service de 
santé de la circonscription on son délé- 
gué, sans préjudice le cas échéant de l'ap- 
plication des lois sur la répression des 
fraudes, 

« Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à la marine définira les modalités d'exé- 
cution de cette visite. 

« Tout navire est muni d'une instruc- 
tion médicale approuvée par le ministre 
secrétaire d'Etat à la marine; s’il est em- 
barqué un médecin, il doit en outre y 
avoir à bord un exemplaire du Codex 
français ». 

Art. 2. — Je décret du 1% septembre 
1934 cet complété comme suit: 


« Art. 265 bis. — Le médecin de la flotte 
de commerce, chef du service de santé de 
la circonseription maritime, ou son délé- 
gué, peut chaque fois qu'il le juge ntile 
contrôler l'état des installations sanitaires 
et des locaux d'habitation, les conditions 
de conservation des vivres et approvision- 
nements et tout ce qui, À bord du navire, 
concerne l'habitabilité et l'hygiène. 

« Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
À Ja marine définira les modalités d’exé- 
cution de ce contrôle ». 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
À la marine et le secrétaire d'Etat à la 
famille et À la santé sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


résent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 11 mars 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
muünistre secrélaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'État 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHFVALIER, 


 — 


Comité provisoire de distribution des filets 
et engins de pêche. 


L'armiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu la loi du 10 seplembre 1910 portant 
organisation de la répartition des produits in- 
dustriels, 


Arrêlent: 


Art, 4er, — Il est créé un comité provisoire 
de distribution des filets et engins de pêche 
exerçant son activité sur les fils, filets, cor- 
deaux, cordages, toiles et engins de pêche. 


Art, 2, — Ce comité a pour chjet: 


4° De centraliser les besoins des pêcheurs 
et des détaillants en vue de présenter aux 
groupements répartiteurs intéressés les com- 
mandes des articles nécessaires à l'exercice 
de la profession de pêcheur; 


%o D'assurer la distribution des fs, filets, 
cordages et engins de pêche divers entre les 
fournisseurs directs des pêcheurs (détaillants, 
coopératives, groupements d'achat, etc., etc.}, 
en tenant compte des quantités vendues en 
1936, 1937, 1938; 

3° De servir d'intermédiaire et d'organe de 
liaison entre les pêcheurs et détaillants, d'une 
part les fabricants, d'autre part, 


Art. 3. — Ce comilé est composé de deux 
sections correspondant : 


La première au liltoral 
tique ; 
La seconde au littoral méditerranéen. 


Chaque section est composée de représen- 
tants pris parmi les marins pêcheurs <t les 
détaillants, à raison de un dans chaque caté- 
gorie pour chaque quartier d'inscription ma- 
ritime. 

Ces représentants sont désignés par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine sur pro- 
position des groupements professionnels. 


A la tête de chaque section est placé un 
bureau directeur composé de: un président, 
deux membres, un secrétaire, choisis à parts 
égales entre les détaillants et les pêcheurs. 


Ce bureau est chargé de centraliser les 
besoins des quartiers de la section et d’assu- 
rer la répartition des engins de pêche sntre 
ces quartiers, 

L'action de ces sections est coordonnée par 
un bureau central formé par la réunion des 
bureaux de chacune de ces deux sections. 


Ce bureau se réunit périodiquement, Son 
président est désigné par le ministre se- 


Manche-Al'an- 


orétaire d'Etat à la marine sur 
des sections réunies, 

H est choisi dans l'une ou ;'autre de 
sœltions. 

I est institué auprès du cornité un 
missaire du Gouvernement nommé ny 
cord entre le ministre secrétaire J'Elst 
la marine et le secrétaire d'Etat à à w 
duction industrielle. 

Art, 4. — Aucune vente ne peul l:e fais 
directement par les fabricants sans le cop 
trôle du comité, Les prix sont fixés sujiyn 
la procédure déterminée par 13 loi du 2 
tobre 1910. 

Art. 5. — Les délivrances aux pécheyx 
seront effectuées par les délaHlants sur 
sentation de bons signés suivant les mo, 
lités précisées par le secrétariat d'Eta: à à 
marine, 

Art. 6. — Les ressources du <omit£ seront 
obtenues par prélèvement d'un pourcentags 
sur chaque vente au détail, fixé par je «a. 
mité sous le contrôle du secrétarial d'Eut 
à la marine. 

En cas de dissolution du comilé, l'avoir 
sera distribué aux œuvres sociales d'aide aux 
pêcheurs, sous le contrôla du secrétarinl 
d'Etat à la marine. 

Fait à Vichy, le 10 mars 1941. 

Le secrétaire d'Elut 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marire, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrêté du %5 mars 1941, ont été nome 
més à d'administration centrale du nuni-ière 
de l’agriculture : 


Au grade de sous-chef de bureun 
de 1re classe. 


M. André Berand, docteur en droi. 


Au grade de sous-che] de burcuu 
de 3° classe, 


M. François Houillier, doc‘eur en droit. 


—— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Liste d'admission à l'école supérieure 
de l’'intendance (section air). 


Sont admis à suivre les cours à l'éccc sw 
périeure de l’intendance: 

MM. les capitaines Basset ‘A.), Tanguy 
Godtroy (P.-E.-L.). 

Ces officiers devront se présenter au cire 
teur de l'école supérieure de l'intendan'e, à 
Marseille, le 91 mars 1941, avant mi. 

Adresse de l’école: 51, cours Pierre-Pus 

Ils devront avoir été alignés en sokie et 11 
demnités par les soins de leur formation où 
de l'intendant local jusqu’au 21 mars 4941 1% 
dusivement. 


| 


1ces, 


JN 
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devront être porteurs de leur livret de 
ue tenant lieu de certificat de cessation de 
'homent et de leur livret matricule. 
Fésutre part, les dossiers du personnel des 
aeecte seront adressés directement et sans 


- M] au directeur de l'école supérieure de 
jintendance par les soins des commandants 
de ! rnations ou chefs de service. 


Les capilaines d'armes en activité de ser- 
seront placés en congé d'armistice, à 

compter du 4°r avril 1941. 

ns recevront la solde d'activité et les in- 

demnités accessoires, compris, le cas 

éhcant, l'indemnité d'absence temporaire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


x. :, - Décret du 27 janvier 1941 modi- 

‘ fiant, pendant la durée des hostilités, 
l'article 42 des statuts de l'académie 
des beaux-arts. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

sur le rapport du secrétaire d'Elat à 
V'inctruction publique, 

\u l'ordonnance du roi du 9 juillet 1816 
approuvant le règlement de l'académie 
des beaux-arts ; 

Vu la délibération de Jadite académie, 
en date du 9 novembre 1940, 


Décrétons : 

Art, #%, — Pendant Ja durée des hosti- 
htes, l'article 42 du règlement de laca- 
démie des beaux-arts est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, #2, — Dans la séance qui suit cette 
double présentalion, séance pour laquelle 
tous les membres sont de nouveau con- 
voqués, l'on procède à Félection, à la ma- 
junié absolue des suffrages et par la voie 
du scrutin, ainsi qu'il sera expliqué ci- 
apres », 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique est chargé de lexécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

Le secrélaire d'Elat 
à l'instruction publique, 

JACQUES CHEVALIER. 
+0 +- 


N° 1297, — Décret du 23 mars 1941 portant 
classement (monuments historiques). 


Par décret en date du 23 mars 1941, la 
parle du gisement de Laugerie-Haute aux 
Eyzies-de-Tayac (Dordogne), comprise sur 
la parcelle 853, section A, et appartenant 
à M. Maury, est classée parmi les monu- 
ments historiques. 

— 


N° 1559. -— Bécret du 25 mars 1941 accor- 
dant l'allocation de tabac de cantine aux 
jeunes gens effectuant un stage dans les 
chantiers de la jeunesse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 18 janvier 1941 instituant 
Un slage obligatoire dans les chantiers de 
la jeunesse; 


Vu l'avis du comité technique de la 
caisse d'amortissement en date 
du 14 février 1941; 

Sur la proposition du ministre seeré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse, 

Décrétons : 

Art. 1%, — ]1 sera délivré du tabac de 
cantine aux ciloyens français effectuant 
dans les chantiers de la jeunesse le stage 
prévu par l'article {% de la loi du 18 jan- 
vier 1941, 

La livraison sera eflectuéte pendant la 
durée légale du stage à raison de 250 
grammes de seaferlati où de 160 cigaret- 
tes par ayant droit et par mois. 

Aït. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à Ja jeunesse sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel, 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941, 

PI. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalivnale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Musées nationaux. 


Par arrêté en date du 22 février 1941, MM. 
Grespier et Veyssade, gardiens des musées 
hationaux, ont été relevés de leurs fonctions, 
à dater du 28 février 19%1, par application de 
l'article 4er de la Joi du 47 juillet 1940, ct 
admis à bénéficier des dispositions de l'arli- 
cle 2 de ladite foi, 


Ouverture de crédits. 


Par arrêlé en date du 10 mars 1941, il est 
ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
tionale, à titre de fonds de concours, pour 
dépenses d'intérêt public, un crédit de 3#.725 
fran:s 70 applicable aux chapitres ci-après 
du budget des beaux-arts, pour l'exercice 
1940: 

Chapitre 21.160 

Chapitre 0.918 » 


08.725 70 


+6 


Réunion des musées nationaux, 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nésse, 

Vu l'article 54 (8 4) de la doi de finances du 
16 avril 1895; 

Vu le décret du 3 décembre 1926; 

Vu le règlement d'administration publi- 
que du 14 janvier 18%, modifié par le dé- 


cret du %8 janvier 1930, sur lorganisalion 
de la réunion des musées nationaux; 

Vu l'arrêté interministériel) du St  juilket 
1900 sur la comptabilité de Ja réunion des 
musées nationaux, complété par l'arrêté du 
30 mars 19%: 

Vu l'arrêté interministériel du 22 janvier 
1931 sur l'organisation de la régie intéressée 
des services commerciaux et techniques de 


la réunion des musées nationaux, 
Arrétent: 
Article unique, — L'article 5 (£ 2) de l'ar- 
rêté du 22 janvier 1931 susvisé, est complél 


ainsi qu'il suit: 

« Le choix des publications et reproduc- 
tions mises en vente est préalablement sou- 
mis au comité consultatif des musées natia- 
naux, En <e qui concerne les planches gra- 
vées destinées à tre tirées par les alcliers 
de la chalcographie, leur acquisition ne pourra 
Cire réalisée qu'après avis conforme d'une 
commission constituée 

« Le directeur général des beaux-arts, 

« Le chef du service de l'enseignerm n!, des 
travaux d'art et des spectacles. 

« Je directeur des mustes nationaux. 

« Le conservateur du musée nalional d'art 
moderne, 

« Le conservateur du département des 
dessins, des gravures et de la chalcogra- 
phie. 

«a Le chef du bureau des travaux d'art, 
musées, exposilions et services coinmer- 
ciaux à Ja direction générale des bheaux- 
aris. 

a Le tirage des planches acquises par Ja 
réunion des musées nationaux, où atlrbuées 
à la chalcographie antéricurement à la date 
du présent arrêlé, devra être autorisé par la 
mime commission », 


(Le reste sans changement.) 
Fait à Vichy, le 10 mars 1941. 


Le secrélaire d'Etat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉNÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR. 


+ 


Déclaration d'utilité publique, 


Par arrété en date du 24 mars 19%41, on! été 
déclarés d'utilité publique et d'urgence, les 
travaux aménagements des centres régio- 
naux d'éducation générale et sportive de Tou- 
louse, domaine d't Fontaine Lestang; Hyères, 
domaine de l'hôtel du Golf et domaine des 
hôtels de Costebelle; Boulouris, domaine dit 
de Mirainar, et Cannes, domaine de l'hôtel 
du Goif, à Cannes-Mandelieu, 


Régisseurs d'avances, 


Par arrélé en date du 11 mars 1941, M. 
Frot, jardinier du domaine de Champs-sur- 
Marne (Seine-et Marne), à été nommé, à 
compter du 15 191, régisseur d'avan- 
ces, à concurrence de 2.000 fr., pour le paye- 
ment des menues dépenses de matériel et de 
fournitures des jardins dont fl] assume l'en- 
tretien. 


— 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Séction centrale de l'office central 
de répartition des produits industriels. 


Le rétaire d'Etat à la produclon jindu 

Vu ja loi du 10 septembre 1910 portant o6r- 
ganisation de la répartition des produits indus- 
triels; 

Vu ja loi du ?% janvier 1941 concernant Ja 


récupération et lualilisation des déchets cet 
Vieliles fpnatièrs 

Vu le décret dut 
gautsation du se 


lion, 


porlant or- 
réparii- 


23 février 1941 
rétariat de 


Arrete 

Art, — est l'offe central 
de répartition des produits industriels une sec 
tion centrale dont les attributions seront fixées 
par le secrélaire de Ja répartition. 

Art — Le secrétaire de Ja 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, 1951. 

PUCHEU 


{ [LI 


le 25 mars 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Durée du travail, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
Vu la loi du 23 mars 1951 relative à Ja du- 
rée du travail; 

sur la proposilion du 
de La main-d'œuvre et des 
ciales, 


secrétaire général 
assurances 50- 


Arrèle : 


professions éntumé- 
{er du décret du 27 octobre 
19%6 modifié, relatif à l'application de Ja 
loi du 21 juin 19%6 dans les industries de 
la inétal'urgie et du travail des métaux, l'ap- 
plication de l'article fer de la Joi du 53 août 
4910 relative au régime du travail est sus- 
pendue sur la partie du terriloire constituée 
par les fre, 2e, Je, 4e, 5e, 7e, 8e circonscrip- 
tons d'inspection divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre, 

Art, — Pour les mêmes professions et 
dans la méme région, le maximum de la durée 
légale du travail est porté à quarante-huit 
heures par semaine, 


art, % — Le directeur du travaii et de 
fa main-d'œuvre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
officiel. 


Art, — Pour 


à l'article 


Fait à Vichy, 16 26 mars 1941. 
RENÉ BELIN, 
—— 
fe secrétaire d'Etat au travail, . 
Vu La loi du ?5 mars 1951 relative au ré- 


gime du travail; 


Sur la proposition du secrétaire géncral 
de ja main-d'œuvre et des assurances s0- 
ciales, 

arrêté: 
Art. fer, — Pour les professions énumé- 


rées à l'article fr Qu décret du 17 novem- 


bre 1926 modifié, relatif à l'application de la 
loi du 21 juin dans les industrie- 
bâtiment, des travaux publics et des 
riaux de construction, l'application de far 
livle de la loi du 13 août 1940 relaltivi 
à régime du travail est suspendue sur 1 
nartie du terriloire constituée par les 1 s 
2e, 4e, 7e 8 circonscriptions d'ins- 
ection divisionnaire du travail et de la mmain- 


d'œuvt 

prt, 2 Pour les inèmes professions et 
dans la méme région, ie maximum de la 
durde jégale du travail est porté à quarante- 
huit heures par semaine 

Art. %. — Le directeur du travail et de 
la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciet, 

Fait à Vichy, le 26 mars 1941. 

RENÉ BELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° [USO. — Décret du 11 mars 1941 portant 
création d’une ciasse exceptionnelle de 
commis à l'école nationale des ponts et 
chaussées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
communications et du ministre secrétaire 
d'État à l'économie nationale et aux fi- 
Frances, 

Vu le décret du 27 février 1931 modifié 
par décret du 4 octobre 1935 fixant les 
cadres et traitements du personnel ensei- 
gnant, administratif et de service de 
l'école nationale des ponts et chaussées; 

Vu le décret du 22 décembre 1939 por- 
tant réorganisation de l'école nationale des 
ponts et chaussées, et notamment J'ar- 
tic Le 

Décrétons: 

Aït, 14, — L'article 6 du décret du 27 
février 1931 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« 6° Trois commis et un vérificateur 
ajusteur d'instruments de précision: classe 
exceptionnelle, 22,500 fr, » 

Art, 2, — Ces dispositions auront leur 
effet à dater du 1% janvier 1941. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 mars 1941. 

FH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de ïi'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


— + 


| N° 1092, — Décret du 12 mars 1941 relatif 
« la liquidation de ia section fran. 
pres l'exposition internationale de 
techaique de l'eau à Liége en 1939. 


la 


Par décret en date du 12 mars tou 
l'article 7 du décret du 10 mai 1940 rels/ 
tif à la liquidation de la section fran 
l'exposition internationale de {4 
nique de l'eau en 1999 à été modific 
su: 

« Les opérations de recelles et de 
penses entrainées par la liquidation de la 
section française à l'exposition de Jiige 
sont effectuées, à partir du 4% avril 19) 
et jusqu'au ‘1 décembre 1940, par l'ivencs 
comptable de la section françuse de l'ex 
position de New-York ». 


(Le reste sans changement.) 


No 1173. — Décret du 15 mars 1941 portant 
déclassement de voies ferrées d'intérét 
local. 


Par décret en date du 13 mars 191. ont 
élé déclassées les voies ferrées d'intérét 
local de Lavoine à Saint-Germain-Laval et 
de Saint-Germain-Laval à Régny, par Pal. 
bigny (Loire). Le mème décret à approuvé 
un avenant du 8 avril 1940 fixant les con. 
ditions du déclassement. 


Voirie nationale, 


Par arrèlé du 11 mars 1944, a été déclarée 
urgente l'exécution, dans le départemert de 
Seine-et-Oise, de travaux de déviation de la 
R. N. no 17 à Louvres, centre les P. K. 27%” 


et 25,291. 
8 


Par arrêlé du 8 mars 1941, a élé déclarte 
d'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
ie département de la Seine, des travaux de 
déviation de la route nationale n° 11, entre 
les P. K. 13,580 ct 15,000 à Epinay, et d'élar- 
gissement de la même roule entre les P. K, 
15,316 13,990. 

64 6 


Par arrêté du 8 mars 1941, a élé déclaré 
d'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
le département de l'Aisne, de travaux de dé- 
viation de la R,. N. n° 360 dans la traversée de 
Wiège-Faly, entre les P. K. 14,910 et 15,52. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 1254. — Décret du 21 mars 1941 modifiant 
le décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature coloniale. 


Nous, Maréchal de Frarce, chef de l'Elat 
français, 

Sur la proposition du garde des sceaux, ml 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, el du 
secrélair: d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 22 août 192% déterminant 
le statut de la magisiralure coloniale el les 
textes qui l'ont modifié; 


Le conseil d'Etat entendu, 


rtant 
térêt 


int 
terêt 
al et 
Bal. 


27 Mars 1941 
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Décrétons : 

art, 4e, — Sont suspendues pour uné pé- 
riode qui prendra fin le 1e janvier 1942 les 
dispositions du décret du 22 août 1928 modi- 
ges portant statut de la magistrature colo- 
niale relatives soit à la réunion de la com- 
mission de classement, soit à l’établissement 
du tableau d'avancement de ce personnel. 


art. 2. — Les magistrats et les juges de 
aix à compétence ordinaire des colonies, qui 
uniront {es conditions requises pour l’avan- 
«ment selon les règles édictées par les textes 
susvisés, pourront l'oblenir par arrété con- 
certe du secrétaire d’Elat aux colonies et du 
garde des Sceaux, ministre secrélaire d'Etat 
à la justice, sans inscription préalable au ta- 
peau d'avancement. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun en 
« qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
Etat français et inséré au Bulletin officiel du 
secrétariat d'Etat aux colonies, 


} 


Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
miuistre secretaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTIHÉLEMY, 


Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
AT PLATON, 


Inspection des colonies. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
eu date du 21 inars 1941, M. l'inspecteur de 
4x classe des colonies Lassalle-Sere (Jacques- 
Félix-Robert) est placé hors cadres pour occu- 
per l'emploi de directeur des finances de l’Afri- 
que occidentale française, 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dale du 24 mars 1941, M. l'inspecteur de 
2 classe des colunies Lebegue (Alfred-Robert) 
est promu inspecteur de re classe, pour 
compter du 21 mars 1941, en remplacement 
de M, Lassalle-Sere, placé hors cadres à la 
même date. 

La démission de M. Lebegue est acceptée 
pour compter du 22 mars 1941. 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 24 mars 14941, M. l'inspecteur de 
2 classe des colonies Lucas (Albert-Jean) est 
promu inspecteur de {re classe, pour compter 
du 22 mars 1941, en remplacement de M. Le 
begue, dont la démission est acceptée à la 
même date. 


Administration centrale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 26 mars 1%1, M. Aurousseau (Al- 
lred), chef du service intérieur au secrétariat 
d'Etat aux colonies, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, au titre de l'article 79 
8 2) de la loi du 14 avril 1924. 


—+ 0e 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 

nies en date du 26 mars 1941, M. Richard 
(Emile), rédacteur principal de 1re classe à 
l'administration centrale, a été nommé chef 
du service intérieur au secrétariat d'Etat 
aux colonies, 2n remplacement de M. Au- 
rousseau, admis à faire valoir ses dâroits à 
la retraite, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 mars 4%41, M. Cotté 
(Henri), rédacteur principal de fre :lasse, a 
été nommé sous-Chef de bureau de 3% classe, 
à compt?r du 3 mars 1941, en remplacement 
de M. Groz, décédé, 


— 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colo- 
lies en date du 26 mars 1941, M. Device 
(Jean), rédacteur principal de 3e classe, a été 
nommé sous-chef de bureau de 3e classe, à 
compter du 16 mars 1941, en remplaemont 
de M. Bernard !{Jacques), nommé sous-direc- 
teur au secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 mars 1941, M. Pignon 
(Léon), sous-chef de bureau de 3° classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux colonies, en service détaché, a élé réin- 
tégré dans les cadres de l'administraljon cen- 


trale. 
—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 mars 1941, M. Ruflat 
(Louis), sous-chef de bursau hors :lasse à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux colonies, a été placé en service délaché 
pour remplir les fonctions de chef des dé- 
tails administratifs au service colonial de 
Bordeaux, en remplacement de M. Pignon, 


réintégré, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 mars 1941, M. Combes 
(Georges), sous-chef de bureau, a ét6 nommé 
<hef de bureau de 3° classe et placé hors ca- 
dres pour servir au service colonial de Mar- 
seille, en remplacement de M. Moissonnier, 
admis à faire valoir ses droils à la retraite 
pour compter du {fe avril 1941. 


Par le même arrêté, M. Sonnet (Louis), ré- 
dacteur principal de {re classe, a élé nommé 
sous-chef de bureau de 3° classe, pour comp- 
ter de la même date, en remplacement de 
M. Combes, placé hors cadres. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 mars 1941, M. Frécaut 
(Jean), sous-chef de bureau de 1re classe, à 
été nommé ‘hef de bureau de 3° classt, à 
compter du 1 avril 1941. 

Par le même arrêté, M. Tirant (René), ré- 
dacteur de îre classe, à ét£ nommé, pour 
compter de la même date, sous-chef de bu- 
reau de 3° classe, en remplacement de 
M. Frécaut, nommé chef de bureau. 


Travaux publics. 


Par arrété du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 2% mars 1941, ont été inté- 
grés dans le cadre général des travaux 


publics des colomes, à compter du 1° jan- 
vier 1941 : 
Au grade d'ingénieur principal de 2 classe. 
M. Godefroy (conserve une ancienneté de 
services effectifs de 12 mois). 
Au grade d'ingénieur principal de % classe, 
M Machefaux. 
Au grade d'ingénieur hors classe. 
M. Moussiè (conserve une ancienneté ds 
services cflectifs de 12 mois). 
Au arade d'ingénieur de classe. 
MM. Lataste et Picrga (conservent une ane 
ciennelc de services effectifs de 42 mois). 
Au grade d'ingénieur de 3% classe. 
MM. Parent, Gelos et Juif, 
M. Parent conserve une anciennelé de ser 
vices effeclifs de 6 mois. 
Au grade d'ingénieur de 4° Classe, 


M. Puissant. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 1re clnsse, 


MM. Landreville et Le Poelec, 
M. Landreville conserve une ancienneté de 
servires effectifs de 24 mois. 


Ont été intégrés dans le cadre véntral des 


travaux publics des colonies: 
{A compter du fer juillet 1941.) 

Au grade d'ingénieur adjoint de 1" classe, 

M. Gendre. 
Au grade d'ingénieur adjoint de % classe, 
M. Vella. 

{A compter du fer décembre 1941.) 

Au grade d'ingénieur hors classe 


M. Santoni. 
— 


Administrateurs des colonies. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo 
hies en date du 2% mars 1941, M. Bernard 
{Maurice-Aimmé), administrateur de <lasso 
des colonies, a été relevé de ses fonctions. 


Guadeloupe, 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colos 
nies en date du 2% mars 1941, M. Compra:se 
(Emmanuel), ingénieur du cadre local des 
travaux publics de la Guadeloupe, à été 
relevé de ses fonctions. 


Commission administrative de la Réunion, 


Le secrclaire d’Elat aux colonies, 

Vu la loi du 27 octobre 1940 porlant sus 
pension des conseils généraux des coloniess 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1940 normmant 
les membres de la commission admini:trative 
à Ja Réunion, 


là | 
h. 
] 
de la 
| 

de 
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| 
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27 Mur laut 


1328 
Une notice de renseignements concerns, 
Arrète : SEQUESTRES les conditions d'admission, les trai 
4 afférents à l'emploi et le programme 
le téunion, Sont 1 
Article unique. — A la Réuni cours sera envoyée aux candidats qui 
més inérmbres de la Cormimission sarain: she Par ordonnance du 9 janvier 19%1, le prési- | ront la demande à l’une ou l'autre 4 
tive prévue par la loi du 27 octobre 1910 ! Gent du tribunal civil de Villefranche-de- | adresses ci-dessus indiquées. : 
susvisée liouergue a prononcé le dessaisissement d2 
noel M. Tremolières, conservateur des hypothèques +e—+- 
MM. Payet (Roger, vice-président du CONSEN Villefranche - de - Rouergue, précédemment 
éral; nommé adininistrateur séquestre des biens 
Fontaine (Vincent), conseiller général, | mobiliers et immobiliers appartenant à Ja Ministère de l'économie nationale 
président de Ja chambre de com- loge maçonnique de Villefranche-de-Rouergne, et des finances. 
mérce La Nouvelle Cordialité, et a nommé, au lieu — 
place de calui-"i, l'administration de l'en- 
en remplacement de MM. Boyer de La Giroday | registrement, en la personne du directeur des Sociétés françaises. 
et Mondon, démissionnaires. domaines de l'Aveyron. 
Fait à Vichy, le 24 mars 1941. —————_——“— La Société générale du travail, ayant son 


Al PLATON, 


Maxgistraiure. 
Dar arrèté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 23 mars 1941, 


Lourdermarianaden), substitut du 


M. Lourde 
procureur de la Répubique près le tribunal 
de à lasse de € iyenne, à Clé reicvé de ses 
fonctions 
Par arrèlé du garde des ‘Caux, ministre 


secrélaire d'Etat à la justice, et du secré 
date du 2% mars 


taire d'Elat aux colonies el 

M Ardant (Marcel- Alphonse - Marie}, 
président du tribunal supérieur d'appel des 
établisseiments français de l'Océanie, 


revoque 


Tableau d'avancement des administrateurs 
des colonies. 


Rectificalif au Journal olfliciel du 15 mars 
4951: page 1177, Xe ligne, au lieu de: « Pour 
; classe du grade d'adinini<trateur, 


MM. Corrot lire: « Pour la classe du 
grade d'administrateur, MM. Guiraud, 
rot : 32e ligne, au lien de: Joncour, Bor- 
diet ré Jorcour, Sprauer, Bordier.…. », 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


RAPPORT 


LA SITUATION, AU DÉCEMBRE 1999, DES TRA- 
VAUX EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
QAISE A L'AIDE DES FONDS D'EMPHUNT 

Rectificalif au Journal ofliciel du 2% mars 


1590: 


doi, page 
— Disponibilités réalisées, 
: lire: « 619 mil- 


sept tranches 
« 610 mil- 


lieu de: 


a) Emission 
Jions fr. 16 », au 


lion 867.915 fr. 16 


var ordonnance du 9 janvier 1941, le prési- 
dent du tribunal civil de Villefranche-de- 
Rouergue a prononcé le dessaisissement de 
M. Tremolières, conservaleur des hypothèques 
à Villefranche - de - Rouergue, précédemment 


nommé “administrateur séquestre des biens 
mobiliers sis dans l'arrondissement de Ville- 
franche-de-Rouergue et appartenant à la so- 


ciété anonyme iramobilière du Grand-Orient 
de France, dont le siège social est à Paris, 
rue Cadet, et a nommé, au lien et place de 
celui-ci, l'administration de renregistrement 
en la personne du directeur des domaines de 
la Seine, 


Par ordonnance en date du 6 mars 1941, le 
président Gu ‘tribunal civil de Marmande a 
décidé que l'administration des domaines, 
lout en restant invesiie des fonctions de liqui- 
daleur séquestre des biens sis dans l'arron- 
dissement de Marmande et appartenant à fa 
société immobilière du  Grand-Orient de 
France serait représentée dans celte tâche 
non par le direcieur des domaines de Lat-et- 
Garonne, mais par le directeur des domaines 
du département de la Seine. 


Par ordonnance en dale du 12 mars 1941, 
rendue par Je président du tribunal civil de 
première instance d'Agen, l'administration des 
domaines, en Ja personne du directeur des 
domaines de Ja Seine, a été substiluée à l'ad- 
iministralion des domaines, de lenregistre- 
ment et du timbre, en Ta personne du direc- 
teur de l'enregistrement du département de 
Lot-ct-Garonne, à Agen, pour la gestion des 
biens appartenant à La Vraie Fraternité, n° 3. 
rue Pontlarique, à Agen, avec les pouvoirs pré- 
cisés par l'arrêté interministériel du 23 no- 
vembre 1940, 


Par ordonnance du 17 mars 1941, le prési- 
dent du tribunal civil de Villenceuve-sur-Lot 
a rectifié son ordonnance du 19 décembre 1949, 
en ce sens que les fonctions de séquestre des 
biens avant appartenu, dans l'arrondissement 
de Villeneuve-sur-Lot, à la société du Grand- 
Orient de France, seront remplies par le di- 
recteur des domaines de la Seine, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Nominations à des emplois résersés. 


L'ÉDUCATION NATIONALE 


JEUNESSE 


D'ÉTAT A 
ET A LA 


SECRETARIAT 


Par arrété du secrélaire d'Etat à l'éducation 
Nationale el à la jeunesse en date du 13 mars 
doul, pris en exéculion de la loi du 30 jar- 
vier 1923, M. Mangin (Charles-Emile), inscrit 
avec le n° S sur la liste générale de classe- 
ment de 1938, à été nommé surveillant miti- 
taire des palais nationaux à Paris. 


Ministère de la justice. 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Avis de concours pour l'emploi 
de rédacteur stagiaire à la grande chancellerie. 


Un concours, ouvert pour une place de ré- 
dacteur stagiaire à l'administration centrale 
de la grande chancellerie, aura lieu dans da 
première quinzaine de juillet 1941, 

Les inscriptions seront reçues à la grande 
chancellerie, 11, rue du Pare, à Vichy, pour 
les candidats résidant en zone non oc’upée, 
et 1, rue de Solférino, à Paris, pour les can- 
didats résidant en zone occupée, iusqu'au 
15 juin 1941, dernier délai 


siège à Paris, est, à partir du 6 mar: {ou 


abonnée au timbre pour 20.000 actions, 193 4 
à 20000, d'une valeur nominale de :% fr 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'a 
position matérielle de l'empreinte du tinibre 
par une décision du directeur de l'enreg 
ment à Paris (sociétés), en date du 11 mars 
1941. | 
La Société Désiles, ayant son siège à Pu Ê 


est, à partir du 24 inars 1923, abonnée au tim. 
bre pour 3.000 actions, nos { à 3000, d'une 


valeur nominale de 100 fr, pour lesquelles 
elle a été dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Paris 
tés), en date du 11 mars 1941. 

La société anonyme Manufacture r « 
de tresses et lacets, ayant son siège à Sunt 
Chamond, est, à parlir du 25 février 49 


abonnée au timbre pour 792 actions, n°s ‘516 


à 2692, d'une valcur nominale de 500 f 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
posilion matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enrez 


ment à Saint-Etienne, en date du 7 mars 11! 


La société anonyme Sociélé de construction 
et d'exploilation de matériel et moteur, à: 
son siège à Saint-Elicnne, est, à partir du 
25 février 1951, abonnée au timbre pour : 
19 1.200 actions d'apport, n°s {4 à 1300, d'une 
“valeur nominale de 500 fr.; 20 4.900 actions de 
numéraire de fr., nos 21001 à 
3° 24.000 parts bénéficiaires sans valeur nomi 
nale, n°8 1 à 21000, pour lesquelles elle a ctf 
dispensée de l'apposilion matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du & 
teur de l'enregistrement à Saint-Elienne 
date du 15 mars 1951. 


La société anonyme Elablissements Carré 
Richard, ayant son siège à Toulon, est, à par- 
du 21 février 1941, abonnée au timbre pour 
actions, n°s 1 à 1030, d’une valeur nomi- 
nale de 250 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du diree- 
teur de l'enregistrement à Draguignan, en 
date du 15 mars 1941. 


La Commune de Cotignac est, à partir do 
7 mars 1951, abonnée au timbre pour 200 obli- 
gations, 4,90 p. 100, n°s 1 à 200, d’une valeur 
nominale de 500 fr., pour lesquelles elle à 
Clé dispensée de l'apposilion matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision di 
directeur de l'enregistrement à Draguignin 
en date du 13 mars 1941. 


Vichy — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officrelsi 
R. Daron Tance. 


